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PRÉFACE 


La  politique  de  Léon  XIII  est  uu  thème  assez, 
goûté  des  écrivains  et  des  publicisles.  Souvent  elle 
a  été  discutée,  critiquée.  Rarement  on  l'a  comprise. 

Les  uns  n"ont  voulu  voir  dans  les  actes  de  la  poli- 
tique religieuse  du  Pape,  que  la  poursuite  d'un 
vain  idéal  de  grandeur,  la  recherche  d'un  nouveau 
pouvoir  temporel  par  lequel  le  Pontife,  Chef  de  la 
Catholicité,  dépouillé  de  ses  États,  dominerait  chez 
les  autres  nations  lapoUtique  intérieure.  L'ambition 
semble  être  le  but  d'après  d'autres.  Eiitin,  quelques- 
uns,  plus  papistes  que  le  Pape,selivrent  à  des  excès 
de  zèle,  et,  exagérant  la  pensée  de  Léon  XIII,  lui  font 
dire  ce  que  jamais  il  n'a  eu  l'intention  déconseiller 
ou  d'enseigner. 

Au  milieu  de  cette  confusion  d'idées,  les  attaques 
et  les  critiques  ont  beau  jeu. 

Il  était  donc  nécessaire  et  opportun  d'exposer, 
dans  son  ensemble,  l'idée  politique  du  Pape  pour 
répondre  à  tous  ceux  qui  se  sont  permis  de  la  tra- 
vestir. 

Cette  tâche  a  été  entreprise  par  le  R.  P.  Salvatore 
Brandi,  rédacteur  de  la  Civiltà  Cattolka,  à  Rome. 


Il  suffit  de  parcourir  son  livre  pour  se  convaincre 
que  l'auteur  a  eu  sous  la  main  les  actes  authenti- 
ques des  négociations  du  Saint  Siège  avec  différents 
gouvernements  et,  qu'en  conséquence,  il  a  été  dans 
le  cas  d'en  parler  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Au  lieu  de  suivre  le  développement  de  la  pensée 
politique  du  Pape,  la  plupart  des  écrivains  ont  pris 
çà  et  là  un  fait  particulier  sur  lequel  ils  ont  basé 
leurs  théories.  Delà  sont  venus  les  principaux  juge- 
ments erronés. 

Léon  XIII  suit  la  même  politique  dans  tous  les 
.pays.  Ce  qu'il  désire  et  recommande  en  France,  il 
le  veut  obtenir  chez  toutes  les  nations  :  le  groupe- 
ment des  Forces  catholiques,  sans  luttes  ni  querelles 
intestines,  sans  division  de  partis  politiques. 

Pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  le  Pape  a 
recommandé  à  tous  de  se  placer  sur  le  terrain 
légal  pour  lutter  en  faveur  du  droit  et  de  la  justice. 

Cette  même  recommandation,  Léon  XIII  vient  de 
la  faire  aux  catholiques  italiens  dans  la  magnifique 
lettre  adressée  le  8  décembre  au  peuple  italien. 

«  La  secte  s'efforce,  dit-il,  d'asservir  l'Eglise,  et  de 
la  placer  comme  une  humble  servante  aux  pieds  de 
rÉtat.  Vous  ne  devez  cesser  de  revendiquer,  par  les 
voies  légales,  la  liberté  et  l'indépendance  qui  lui 
sont  dues  ». 

Dans  ce  même  document,  Léon  XIII  veut  l'union 
de  tous  les  honnêtes  gens  pour  sauver  la  patrie  du 
danger  de  l'irréligion. 

«  Soyez  donc  Italiens  et  catholiques,  libres  et  non 
seclaives,  fidèles  à  la  patrie,  au  Christ  et   à    son 


vicaire  et  persuadés  qu'une  Italie  antichrélienne  et 
aiitipapale  serait  opposée  à  Tordre  divin,  et,  par 
conséquent,  condamnée  à  périr. 

«  Fils  bien-aimés,  la  religion  et  la  patrie  vous 
psu-lent  par  Notre  bouche.  Écoutez  son  cri  ;  levez-vous 
comme  un  seul  homme  pour  lutter  dans  les  com- 
bats du  Seigneur.  Que  le  nombre,  la  jactance  et  la 
force  des  ennemis  ne  vous  effrayent  point.  Dieu  est 
plus  fort  qu'eux.  Si  Dieu  est  avec  vous,  que  pour- 
ront-ils contre  vous?  ». 

Qui  ne  reconnaîtra  ici  le  cri  du  cœur  de  ce  Pontife 
qu'on  a  accusé  d'hostilité  envers  l'Italie!  Il  voudrait 
sa  patrie  grande  et  respectée,  et  voyant  ébranlées 
les  bases  de  l'ordre  et  de  l'autorité,  il  jette  un  cri 
d'alarme  pour  unir  les  honnêtes  gens  dans  la  lutte, 
et  pour  les  excitera  la  revendication  de  leurs  droits. 
Cependant,  ici,  il  se  trouve  en  face  d'un  ennemi  qui 
a  dépouillé  la  Papauté  de  son  pouvoir  temporel,  et 
le  Pape  qui  n'a  jamais  reconnu  la  spoliation,  dit  au 
peuple  Italien  de  faire  ses  revendications  dans  les 
limites  des  voies  légales. 

N'est-ce  pas  cela  aussi  que  Léon  XIII  veut  en 
France"?  Et  veut-il  plus?  —  Non.  Gardons-nous  donc 
des  exagérations,  et  surtout  des  commentateurs 
intéressés  qui  veulent  traduire,  dans  les  paroles  du 
Pape,  leurs  propres  idées  et  leurs  ambitions. 

J.  V. 


IXTRODUCTIOX 


Une  revue  anglaise,  la  Contemporary  Re- 
vieiL\  a  publié  dans  son  numéro  d'octobre 
un  article  aussi  perfide  dans  ses  intentions 
que  faux  dans  ses  assertions  et  peu  sérieux 
dans  ses  preuves. 

On  prétend  y  démontrer  que  «  la  politique 
du  Pape  est  radicalement  erronée,  funeste 
aux  véritables  intérêts  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  et.  en  conséquence,  «  un  bon  nombre 
de  catholiques  pieux  et  intelligents,  parmi 
lesquels  figurent  des  archevêques,  des  évê- 
ques,  des  chanoines  et  des  professeurs  d'uni- 
versité, éprouvent  devant  cette  politique  un 
véritable  sentiment  d'épouvante  »  (1). 

Le  but  évident  de  cet  article  est  de  jeter  en 

(1)  Page  459. 
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face  du  monde  le  discrédit  sur  le  Pape.  Il 
répond  en  cela  très  exactement  aux  desseins 
formés  par  quelques  diplomates  de  la  Triple 
Alliance  pour  opérer  une  nouvelle  levée  de 
boucliers  contre  le  Saint  Siège,  afin  de  dimi- 
nuer, sinon  de  détruire  entièrement,  les  effets 
de  l'action  salutaire  du  Pape  dans  le  monde 
et  spécialement  en  France. 

L'auteur,  tout  en  ayant  jugé  à  propos  de 
se  cacher  sous  le  voile  de  l'anonyme  afin 
d'être  plus  libre  dans  ses  attaques  et  ses  in- 
sultes, est  sans  aucun  doute  (nous  voulons 
parler  de  V auteur  principal)  un  diplomate  de 
la  Triple  Alliance,  et  nous  croyons  ne  pas  nous 
tromper  en  affirmant  qu'il  appartient  à  la 
diplomatie  austro-hongroise.  Notre  Anonyme 
joue  au  malin,  il  sait  surtout  lire  entre  les 
lignes  des  documents  officiels  ce  qui  ne  s'y 
trouve  pas  ;  c'est  un  ardent  avocat  de  la  Triple 
Alliance,  ennemi  de  tous  ceux  qui  ne  veulent 
point  la  seconder  favorablement  ou  lui  sont 
hostiles,  et,  cela  va  de  soi.  il  est  grand  admi- 
rateur de  r Autriche-Hongrie.  Dès  l'exorde, 
il  fait  montre  d'un  des  côtés  de  son  talent 
extraordinaire,  et  nous  signale  qu'il  se  laisse 
«  émouvoir  par  les  exhortations  de  ses  illus- 
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très  collègues  »  (1).  Courant  le  risque  de 
heurter  les  susceptibilités  des  représentants 
les  plus  accrédités  de  cette  politique  (2).  il 
sait  faire  violence  à  ses  nobles  instincts  d'es- 
time et  de  vénération  pour  le  Saint  Père, 
son  «  supérieur  vénérable  et  bien-aimé  »  (3). 


(1)  Éminent  CoUeagues,  pag.  457. 

(2)  Pag.  457. 

(3)  Ibid. 


II 


Il  est  facile  de  reconnaître  à  quel  point  ce 
catholique  pousse  son  estime  envers  le  Pape 
lorsqu'il  l'accuse  «  d'idiosyncrasie  et  de  fai- 
blesse »  (1)  dans  une  revue  protestante  assez 
répandue  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde, 
et  possédant  un  public  de  protestants  et  de 
gens  étrangers  à  l'Eglise. 

A  son  avis,  le  Souverain  Pontife  est  «  un 
idéaliste  »  (2),  un  égoïste  qui  place  son  pro- 
pre bien  au  dessus  du  bien  commun,  «  trans- 
formant en  fin  les  moyens  »  (3)  ;  qui  se  sert 
de  son  pouvoir  pour  «  développer  le  catho- 
lique au  détriment  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen »    (4)  ;  qui  force  ses  fils  à  jouer  le  rôle 

(1)  Page  4o9. 

(2)  Page  4o8. 

(3)  Ibid. 

(4}  Page  461. 
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ignoble  de  mamelouks  politiques  '1)  ou  aussi 
«  à  devenir  traîtres  à  leur  parti,  pour  des  rai- 
sons absolument  étrangères  à  la  politique  et 
souvent  opposées  aux  exigences  du  sens 
commun  politique  »  (2).  Sa  diplomatie,  en 
outre,  «  manque  de  ce  flair  si  commun  aux 
diplomates  italiens  »  (3)  et  est  la  cause  de 
«  ces  fruits  tangibles  et  visibles  qui  font 
trembler  lorsqu'on  les  regarde  »  (4)  et  ajou- 
tent force  et  couleur  «  aux  accusations  de  ses 
ennemis,  qui  le  représentent  comme  un  sim- 
ple diplomate  courtisan  des  puissants,  mé- 
prisant le  faible,  se  servant  du  complaisant 
et  abandonnant  l'infortuné  »  (o). 

Ce  n'est  pas  tout.  «  Le  supérieur  vénérable 
et  bien-aimé  »  est  pour  l'Anonyme,  son  très 
fidèle  sujet,  un  monstre  d'iniquités.  Il  (le 
Pape)  se  tait  pour  ne  pas  offenser  un  poten- 
tat (l'empereur  de  Russie),  le  plus  grand  en- 
nemi de  la  Triple  Alliance,  quand  il  devrait 
parler,  et  parler  fortement,  pour  la  défense 


(1)  Page  463. 

(2)  Ibid. 

(3)  Page  472. 

(4)  Page  477. 

(5)  Ihid. 
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d'une  pieuse  population  de  catholiques  qui 
souffrent  la  persécution  pour  leur  foi  »  (1). 
En  outre,  «  il  favorise  et  caresse  un  Gouver- 
nement athée  (la  France),  dont  tous  les  actes 
sont  inspirés  par  une  haine  diabolique  de 
notre  religion,  et,  chose  incroyable,  il  met 
systématiquement  à  son  service  les  plus  no- 
bles sentiments  du  catholicisme,  afin  que  le 
Gouvernement  continue  à  prospérer  et  à  in- 
sulter notre  religion  »  (2).  Bref,  grâce  à  la 
politique  du  Pape,  «  la  chrétienté  entière 
est  en  convulsion,  elle  est  menacée  de 
guerres  et  de  dissensions  »  (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  la 
fantaisie  et  l'orgueil  d'une  tête  exaltée,  jointes 
à  une  bonne  dose  d'ignorance  et  de  haine 
contre  le  Saint  Siège,  ont  poussé  le  diplomate 
anonyme  à  produire  devant  le  public,  le  plus 
perfide  réquisitoire  qu'on  ait  jamais  écrit 
contre  le  vénérable  Pontife.  Tandis  que, d'une 
part,  il  cherche  à  ravaler  le  Pape  avec  hau- 
teur et  l'accuse  avec  arrogance,  le  représen- 


(1)  Page  477. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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tant  comme  un  simple  niais,  il  ne  cesse,  d'au- 
tre part,  à  se  poser  comme  un  envoyé  de  Dieu, 
associé  à  à^illustres  collègues  «  pour  sauver 
l'Église  et  les  peuples  des  périls  qui  les  me- 
nacent, des  calamités  qui  les  oppressent  »  (1  ). 

Il  se  croit  doué,  sinon  de  science  infuse, 
du  moins  d'une  science  au  dessus  du  com- 
mun, qui  lui  fait  pénétrer  les  motifs  secrets 
des  actions  d'autrui,  qu'elles  proviennent  des 
Pontifes  ou  des  Empereurs.  Cette  science 
lui  a  révélé  quel  est  et  oii  se  trouve  le  véri- 
table bien  de  l'Église,  et,  ce  qui  lui  importe 
le  plus,  lui  donne  déjà  le  droit  d'imposer 
son  opinion  à  autrui,  sans  en  donner  la  rai- 
son; de  travestir  les  faits,  d'en  affirmer  sans 
citer  les  documents  et  mieux  encore  de  les 
inventer  lorsque  cela  lui  semble  nécessaire. 

Les  faits  qu'il  affirme  et  les  documents 
qu'il  cite  formeront  l'objet  d'un  examen 
spécial  dans  la  seconde  partie  de  notre  tra- 
vail. Dans  la  première,  nous  examinerons  et 
nous  réfuterons  son  erreur  fondamentale 
au  sujet  de  la  politique  du  Pape  et  les  énor- 
mités  doctrinales  dont  il  les  étaye. 

(1)  Paiie  477. 
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POLITIQUE  DE  LÉON  XIII 

PREMIÈRE    PARTIE 
Les  véritables  principes  de  Léon  XIII. 

I 

Toute  la  politique  de  Léon  XIII  est  sub- 
ordonnée, d'après  l'écrivain  anonyme  de  la 
Contemporary  Review,  à  la  restauration  de 
son  pouvoir  temporel.  C'est  le  but  auquel 
tout  doit  tendre,  tout  doit  servir.  «  La  ferme 
persuasion  du  Pape,  dit-il,  que  la  restauration 
de  sa  souveraineté  temporelle  est  indissolu- 
blement liée  au  bien-être  de  l'Église,  est  la 
clef  {ihe  key  note)  de  la  politique  du  Pape. 
Tous  les  compromis  qu'il  a  faits,  tous  les 
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sacrifices  imposés  à  ses  fils  spirituels  ont  été 
dictés  par  la  nécessité  d'incarner  cette  opi- 
nion abstraite  dans  un  fait  politique  con- 
cret »  (1). 

Ain^i.  dans  le  seul  but  de  reprendre  «  les 
quelques  kilomètres  carrés  de  territoire, 
connus  une  fois  sous  le  nom  d'Etats  pontifi- 
caux »  (2 1,  Léon  XIII  fait  la  cour  à  la  Russie 
schi'^inatique,  à  l'Angleterre  protestante,  à 
la  France  maçonnique  ;  il  se  fait  ami  de  Bis- 
marck, auteur  du  Kulturkmnpf,  et  reçoit  avec 
cordialité,  comme  un  bienfaiteur,  M.  Is- 
wolski,  envoyé  du  Czar,  persécuteur  des 
catholiques.  Il  compromet  ou  sacrifie  les 
droits  des  Polonais,  des  Irlandais,  des  mo- 
narchistes catholiques  français  et  des  mem- 
bres du  Centre  au  Reichstag  allemand. 

(1)  Page  439. 

(2)  Qu'on  remarque  bien  l'incohérence  de  Fécri- 
vaiii  anonyme.  D'après  lui,  Léon  XIII  «  fait  la  cour 
aux  forts  et  méprise  les  faibles  »,  dans  le  but  de  re- 
prendre son  domaine  temporel  perdu.  Et  cependant 
loin  de  faire  la  cour,  d'après  le  témoignage  même 
de  l'écrivain,  Léon  XIII  fait  la  guerre  à  la  Triple 
Alliance,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne,  à  l'Italie  et  spé- 
cialement à  rAutriche-Hongiie.  Sont- ce  là,  dans 
l'esprit  de  l'Anonyme,  les  faibles  méprisés  par  le 
Pontife  pour  reprendre  sa  souveraineté  temporelle? 
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Dans  le  même  but,  et  particulièrement 
parce  que  rAulriche-Hongrie  fait  partie  de 
la  Triple  Alliance,  est  amie  de  ITtalie  et  ne 
veut  pas  se  mêler  des  affaires  temporelles 
du  Pape,  Léon  XIII  lui  oppose  une  froideur 
hostile  (1)  ;  il  lui  refuse  le  nombre  de  cardi- 
naux auquel  elle  prétend  avoir  droit;  mal- 
traite le  comte  Revertera,  son  ambassadeur  à 
Rome,  se  propose  de  rappeler  de  son  poste 

(1)  La  Voce  délia  Venta  faisail  allusion  à  ce  même 
fait  lorsque,  dans  son  numéro  du  18  octobre  1892, 
elle  démentait  comme  une  invention  maligne  les 
assertions  de  l'écrivain  de  la  Conte mporary  Reiiiu, 
au  sujet  de  Mgr  Galimberti.  A  la  paire  citée  plus 
haut,  l'écrivain  anonyme,  parlant  des  grands  ser- 
vices rendus  par  Mgr  Galimberti  à  la  cause  ca- 
tholique en  Autriche,  affirme  «  qu'on  doit  à  ce  pré- 
lat le  choix  du  Saint  Père  en  qualité  d'arbitre  entre 
la  Prusse  et  l'Espagne,  dans  la  question  des  Caro- 
Unes  ».  Or,  c'est  un  fait  que  Mgr  Galimberti  a  com- 
mencé sa  nonciature  à  Vienne  en  1887,  lorsque  la 
question  des  Carolines  avait  été  résolue  par  le  Pape 
depuis  deux  ans.  Du  reste,  nous  sommes  en  mesure 
d'afQrmer  avec  certitude  que  ce  prélat  est  resté  abso- 
lument étranger  à  cette  affaire.  Si  l'Anonyme  avait 
consulté  sur  ce  point  son  «  éminent  collègue  », 
M.  Geffcken,  il  aurait  su  par  lui  de  quelle  façon  très 
simple  Bismarck  a  conçu  l'idée  de  proposer  à  l'Es- 
pagne le  Saint  Père  pour  arbitre  dans  cette  ques- 
tion. 
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de  nonce  apostolique  à  Vienne  Mgr  Ga- 
limberti,  Ya?7ii  bien  connu  de  la  Triple 
Alliance  {!),  refuse  de  préconiser  comme 
évoques  les  candidats  proposés  par  lAu- 
triche;  lui  veut  créer  des  embarras  parla 
nomination  du  patriarche  de  Venise,  et  fait 
généralement  preuve  d'une  intolérance  sans 
pareille  (2)  dans  toutes  les  questions  reli- 
gieuses agitées  dans  ce  pays.  Le  Gouverne- 
ment et  le  peuple  d'Autriche-Hongrie  sont 
obligés  de  s'écrier  :  a  Mais  qu'avons  nous 
fait,  nous  autres,  pour  que  la  main  quis' étend 
pour  bénir  et  aider  une  République  antica- 
tholiqiie  se  lève  pour  maudire  les  monarchies 
d Autriche  et  de  Honq rie?  »  (3). 

Pour  faciliter  lexécution  de  ses  desseins 
et  obtenir  que  les  catholiques  travaillent 
avant  tout,  sinon  exclusivement,  pour  le 
triomphe  de  son  unique  idée.  Léon  XIU  in- 
siste ])er  fas  et  nefas  sur  son  droit  (rejeté  par 
les  Irlandais  (4)  et  impossible  à  être  reconnu 
par  la  Hongrie)  (o)  de  se  mêler  des  alïaires 

(1)  Pages  471-476. 

(2)  Page  471. 

(3)  Page  401. 
(4-5)  Page  476. 
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des  États  et  de  diriger  la  politique  de  ses 
sujets  catholiques,  les  obligeant  à  suivre  la 
ligne  de  conduite  qu'il  leur  trace. 

Si,  pour  reconquérir  cet  héritage  perdu,  il 
est  nécessaire  de  se  contredire,  d'affirmer  de 
nouveaux  principes,  d'inventer  de  nouvelles 
explications,  des  doctrines  confirmées  par 
les  siècles,  le  Pape  le  fera  sans  scrupule;  il 
Fa  même  déjà  fait.  «  Léon  XIII  a  abjuré  ré- 
cemment en  France  ce  même  principe  qu'il 
s'efforce  de  défendre  avec  ardeur  en  Italie, 
le  principe  du  droit  divin,  quant  à  l'origine  du 
pouvoir  >;  (1). 

«  Il  est  évident,  continue  le  diplomate  ano- 
nyme, que  la  tendance  indirecte  de  la  poli- 
tique actuelle  du  Pape  est  d'affaiblir,  sinon 
de  sacrifier  un  autre  principe  fondamental, 
toujours  reconnu  par  l'Eglise  et  rarement 
discuté  depuis  le  concile  de  Trente,  c'est-à- 
dire  que  les  catholiques  sont  non  seulement 
membres  d'une  Eglise,  mais  qu'ils  sont  aussi 
citoyens  d'un  Etat  »  (2). 

«  Point  de  raison  qui  vaille,  pour  justifier 
ces  sacrifices  énormes.  L'objet  que  le  Pape 


(1)  Page  66o. 

(2.)  Pages  460-461. 
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se  propose  :  la  restauration  du  pouvoir  tem- 
porel est  lui  mirage  dans  le  désert  ou  un  feu 
follet  sur  les  marécages  »  (1). 

«  Même  les  catholiques  pieux  et  intelli- 
gents d'Europe  et  d'Amérique,  sans  dire  que 
cette  restauration  est  une  chimère,  recon- 
naissent son  impossibilité  pratique  et  se 
demandent  s'il  en  résulterait  un  Lien  ou  un 
mal,  si  ce  serait  une  malédiction  plutôt  qu'une 
bénédiction  »  (2). 

«  Yoilà,  dit  le  diplomate  de  la  Contempo- 
rary  Berieic,  quelques-unes  des  raisons  pour 
lesquelles  nous  nous  défions  des  efforts  pleins 
de  bonnes  intentions  du  Pape,  pour  recon- 
quérir l'héritage  perdu,  et  que  nous  gémis- 
sons... »  (3). 


(l'i  Page  477. 

(2J  Ibid. 

(3)  Page  460. 


II 


Avant  d'examiner  ces  raisons  et  de  mon- 
trer leur  côté  faux  et  exagéré,  nous  croyons 
utile  d'exposer  quelle  est  la  vraie  pensée  du 
Saint  Père  dans  le  gouvernement  de  l'Église 
universelle.  Par  le  fait  même,  la  fausseté  de 
la  thèse  de  l'écrivain  anonyme  sera  démon- 
trée, et  ses  accusations  contre  le  vénérable 
Pontife,  démenties.  Nous  pouvons  môme 
ajouter  que  notre  interprétation  est  autJien- 
tique,  car  nous  la  tirons  principalement  des 
lettres  adressées  par  le  Pape  à  ses  secrétaires 
d'Etat  qui,  en  raison  de  leur  charge,  sont  ap- 
pelés à  un  poste  de  confiance  dans  lequel  ils 
prêtent  leur  concours  au  Pape  et  agissent 
selon  ses  intentions. 

Quelle  est  donc  ridée  mère  de  la  politique 
de  Léon  XIII?  Elle  ne  saurait  être  plus  sainte 
et  plus  noble. 

Léon  XIII  a  l'intime  conviction  et  veut 
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que  tous  nous  soyons  convaincus  comme 
lui  que  «  TEglise,  œuvre  immortelle  du  Dieu 
de  miséricorde,  bien  qu'ayant  directement 
en  vue  le  salut  des  âmes  et  l'éternel  bonheur 
du  ciel,  est  aussi  toutefois,  dans  Tordre  tem- 
porel, la  source  de  si  nombreux  et  importants 
avantages,  que  l'on  ne  saurait  en  imaginer 
de  plus  grands  si  elle  était  directement  et 
pardessus  tout  destinée  à  assurer  la  prospé- 
rité de  la  vie  présente  »  (1). 

Or,  c'est  bien  cette  même  idée  si  féconde 
que  Léon  XIII  donne  pour  base  à  la  lettre 
qu'il  adressa  à  son  secrétaire  d'État,  le 
15  juin  1887  :  «  Au  milieu  des  graves  préoc- 
cupations que  nous  donne  la  lourde  charge 
du  Souverain  Pontificat,  jNous  avons  été  sou- 
tenus par  la  persuasion  'profondément  enra- 
cinée dans  Notre  cœin\  que  l'Église  est  riche 
en  grandes  forces,  non  seulement  pour  le 
salut  éternel  des  âmes,  mais  aussi  pour  le 
salut  de  toute  la  société  humaine  ».  Cette 
même  déclaration  a  été  confirmée  dans  les 
Encycliques  adressées  par  le  Saint  Père  au 
monde  catholique. 

(1)  Encyclique  Immortale  Dei,  1"  novembre  1883. 
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Dès  les  premiers  jours  de  son  Pontificat, 
Léon  XIII.  jetant  ses  regards  sur  la  société 
actuelle,  pour  en  connaître  les  conditions, 
en  scruter  les  besoins  et  lui  offrir  des  remè- 
des, déplorait  la  décadence  des  vérités,  non 
seulement  surnaturelles  et  connues  par  la 
foi,  mais  même  des  vérités  naturelles,  dans 
l'ordre  scientifique  aussi  bien  que  moral.  Il 
signalait  l'envahissement  des  erreurs  funes- 
tes, le  grave  péril  que  courait  la  société,  me- 
nacée par  des  désordres  augmentant  de 
jour  en  jour.  Il  déclarait  que  la  grande  raison 
de  tant  de  ruines,  était  Tapostasie  et  le  di- 
vorce qu'on  essayait  d'établir  entre  la  société 
présente  et  le  Christ  avec  son  Eglise  «  dans 
laquelle  seule  se  trouve  la  vertu  de  restaurer 
les  très  graves  dommages  »  (1). 

Etant  donnée  cette  «  persuasion  profon- 
dément enracinée  »,  il  n'est  pas  difficile  de 
déterminer  l'objet  que  Léon  XIII  s'est  pro- 
posé dès  le  commencement  de  son  Pontifi- 
cat, et  qu'il  se  propose  encore  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eglise,  à  savoir  :  de  se 
dévouer  constamment  à  réparer  les  maux 
causés  à  l'Eglise  par  la  Révolution  et  par 

(1)  Encyclique  Inscrutabili,  21  avril  1878. 
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l'impiété,  et  en  même  temps  à  faire  ressentir 
à  toute  la  famille  humaine,  dans  ses  besoins 
extrêmes,  la  haute  efficacité  de  la  divine 
vertu  de  TEglise.  «  Notre  dessein,  dit  le  Saint 
Père,  est  d'exercer  largement  l'action  bien- 
faisante de  rÉglise  et  de  la  Papauté,  au  mi- 
lieu de  la  société  actuelle  »  (1). 

Les  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  société  ont 
bien  compris  la  grandeur  et  la  signification 
pratique  d'un  si  noble  dessein.  Voilà  pour- 
quoi ils  s'efforcent  d'enlever,  par  tous  les 
moyens,  à  FÉgiise  toute  influence  sociale.  Us 
cherchent  à  éloigner  d'elle  les  peuples  et  les 
gouvernements,  en  la  rendant  suspecte  aux 
uns,  et  la  dépeignant  comme  ennemie  aux 
autres.  Mais  le  Suprême  Pasteur  de  lÉglise 
a  toujours  montré  qu'elle  seule  est  la  meil- 
leure bienfaitrice  et  amie  des  princes  et  des 
peuples,  avec  lesquels  elle  s'efforce  de  re- 
nouer des  rapports  amicaux  ;  et  lui-même,  re- 
présentant du  Dieu  de  lapaix ,  sur  la  terre  (2), 
s"est  employé  sans  cesse  à  rétablir  partout 
la  paix  religieuse. 

(1)  Lettre  au  cardinal  L.  Nina,  secrétaire  d'État, 
27  août  1878. 

(2)  Encyclique  au  peuple  français,  16  février  1892. 
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Qu'on  n'aille  pas  croire  que  le  Pape  a 
changé  ou  changera  de  dessein.  L'écrivain  de 
la  Comtem-porary  Review,  qui  insulte  gratui- 
ment  le  Pontife,  est  forcé  de  reconnaître  que 
«  Léon  XIII  possède,  entre  autres  qualités 
admirables,  celle  d'une  volonté  ferme  qui  ne 
fléchit  et  ne  se  brise  point  »  (1).  Aussi,  lors- 
qu'il eut  nommé  l'Éminentissime  cardinal 
Rampolla  son  secrétaire  d'Etat,  Léon  XIII  lui 
écrivait  :  «  Nous  considérons  comme  Xotre 
mission  de  continuer  cette  œuvre  de  salut, 
soit  en  propageant  les  saintes  doctrines  de 
l'Évangile,  soit  en  ramenant  tous  les  cœurs 
à  l'Eglise  et  à  la  Papauté,  soit  en  procurant 
à  l'une  et  à  l'autre  une  plus  grande  liberté, 
a/in  qu'elles  soient  à  même  de  remplir^  avec 
pleine  abondance  de  résultats,  leur  mission 
bienfaisante  dans  le  monde  ». 

Tel  est  l'unique  but  auquel  tend  la  poli- 
tique du  Pape,  comme  en  témoignent  les 
nombreuses  Encycliques  et  Lettres  aposto- 
liques, l'institution  de  nouvelles  hiérarchies 
épiscopales,  les  concordats  et  les  conven- 
tions avec  les  différents  gouvernements,  et 
en  général  les  actes  les  plus  solennels   de 

(1)  Page  4:J8. 


12  LA   POLITIQUE   DE   LÉON   XIII 


son  Pontificat,  que  nous  signalerons  dans 
notre  seconde  partie.  Pour  arriver  à  ce  but, 
il  demande  la  coopération  de  son  secrétaire 
d'Etat.  <(  A  cette  œuvre,  dit-il  dans  la  lettre 
citée  plus  haut,  il  Nous  a  plu  de  vous  asso- 
cier, Monsieur  le  Cardinal,  en  ayant  con- 
fiance en  votre  expérience  des  affaires,  en 
votre  activité  et  votre  dévouement  bien 
éprouvés  envers  le  Saint  Siège,  et  en  votre 
attachement  à  Notre  personne.  Pour  obtenir 
ce  noble  but,  vous  voudrez  bien  diriger  avec 
Nous  toute  r action  du  Saint  Siège,  l'appli- 
quant aux  différentes  nations,  selon  les  con- 
ditions et  les  besoins  spéciaux  de  chacune  ». 
Cette  conception  si  haute  de  Léon  XIII, 
a  été  bien  comprise  par  les  hommes  politi- 
ques et  les  écrivains  les  plus  éminents  d'Eu- 
rope, qui,  sans  distinction  de  foi  religieuse, 
y  ont  applaudi.  Une  mention  spéciale  est' 
due  à  ce  propos  aux  excellents  travaux,  pu- 
bliés dans  le  courant  de  celte  année  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  par  M.  Leroy- 
Beaulieu,  dans  lesquels  Vidée  mère  et  le  but 
de  la  politique  de  notre  glorieux  Pontife  sont 
brillamment  exposés. 


III 


L'dcrivain  anonyme  de  la  revue  anglaise 
est  donc  dans  rerreur  et  le  mensonge,  lors- 
qu'il affirme  que  le  but  vers  lequel  est  diri- 
gée l'action  du  Saint  Siège  est  de  se  procurer 
une  domination  politique  .sur  lÉtat,  ou,  trou- 
blant l'ordre  établi  par  Dieu,  ^i  transformant 
enfin  les  moyens^  de  recher  citer  uniquement  le 
succès  politique  (1),  ou  enfin,  le  désir  de  gou- 
verner, propre  à  un  souverain  temporel  qui 
s'efforce  de  reconquérir  son  domaine  j^erdu. 

Cette  accusation  injuste  et  fausse  n'a 
même  point  le  mérite  de  la  nouveauté.  Elle 
a  été  plusieurs  fois  repoussée  par  le  Pape, 
comme  u  une  calomnie  astucieusement  ré- 
pandue, pour  accréditer  contre  les  calholi- 
ques  et  contre  le  Saint  Siège  lui-même  des 

(1)  Page  4o8. 
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imputations  odieuses».  C'est  ce  que  Léon  XIII 
disait  le  16  février  1892,  dans  son  Ency- 
clique aux  Français,  et  il  ajoutait  :  «  On 
prétend  que  l'entente  et  la  vigueur  d'action 
inculquées  aux  catholiques  pour  la  défense 
de  leur  foi^  ont,  comme  secret  mobile,  bien 
moins  la  sauvegarde  des  intérêts  religieux 
que  l'ambition  de  ménager  à  l'Eglise  une 
domination  politique  sur  l'Etat.  Vraiment, 
cest  vouloir  ressusciter  une  cakmuiie  bieji 
ancienne,  puisque  son  invention  appartient 
aux  premiers  ennemis  du  christianisme  ». 

La  calomnie,  en  ejïet,  par  laquelle  l'écri- 
vain anonyme  essaye  de  dénigrer  le  Vicaire 
de  Jésus  Christ  est  la  même  qui  a  été  lancée 
contre  le  Rédempteur. 

Les  Pharisiens  l'accusaient  d'ambition 
politique,  lorsqu'il  éclairait  les  âmes  par  sa 
prédication,  et  qu'il  soulageait  les  souffran- 
ces corporelles  et  spirituelles  des  malheu- 
reux par  les  trésors  de  sa  divine  bonté. 
«  ?sous  avons  trouvé  cet  homme  travaillant 
à  bouleverser  notre  peuple,  défendant  de 
payer  le  tribut  à  César,  et  s'intitulant  le 
Christ-roi.  Si  vous  lui  rendez  la  liberté, 
vous  n'êtes  pas  un  ami  de  César  :  Car  qui- 
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conque    se   prétend    roi,    fait   opposition  à 

César César    est    pour    nous    le    seul 

roi  »  (1). 

Personne  ne  viendra,  certainement,  nous 
accuser  de  témérité  si,  acceptant  comme 
vraies  et  sincères  les  déclarations  explicites 
du  Saint  Père,  nous  rejetons  comme  fausses 
et  mensongères  les  assertions  gratuites  de 
l'écrivain  anonyme. 

Nemo  malus  nisi  jjrobetur  est  un  principe 
dont  l'observation  scrupuleuse  nous  est  im- 
posée, non  seulement  parla  charité,  mais  par 
la  justice;  or,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  les  faits  sur  lesquels  l'Anonyme  fonde 
son  accusation,  c'est-à-dire  la  conduite  du 
Saint  Père  à  l'égard  de  l'Irlande,  la  France, 
l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Russie,  loin  de 
prouver  la  vérité  de  ses  accusations,  consti- 
tuent la  plus  splendide  confirmation  des 
nombreuses  déclarations  du  Pontife,  et  sont 
le  commentaire  le  plus  éloquent  du  seul  but 
qui  a  dirigé  l'action  de  Léon  XIII  en  «  s'em- 
ployant  à  faire  éprouver  à  toutes  les  nations, 
selon  les  besoins  et  les  conditions  particulières 

(1)  Saint  Luc,  xxiir,  2;  Saint  Jean,  xix,  12,  15. 
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de  chacunn,  Finfluence  salutaire  et  les  effets 
de  la  mission  bienfaisante  de  l'Eglise  et  de 
la  Papauté  dans  le  monde  ». 

«  Mettons  donc  audessus  de  tout  la  gloire 
de  Dieu  et  de  son  Eglise  ;  travaillons  pour 
elle  avec  une  application  constante  et  effec- 
tive, et  laissons  le  soin  du  succès  à  Jésus 
Christ  qui  nous  dit  :  Dans  le  monde,  vous 
serez  opprimés;  mais  ayez  confiance,  j'ai 
vaincu  le  monde  »  (1). 

(1)  Encyclique  aux  Français,  16  février  1892. 


IV 


En  vertu  de  ce  principe,  .et  dans  le  but 
unique  d'assurer  à  l'Eglise  et  à  la  Papauté 
cette  liberté  qui  leur  est  nécessaire  j^rnir  être 
en  mesure  iV accomplir  avec  abondance  de 
fruits  leur  mission  bienfaisante  dans  le  monde, 
le  Saint  Père  a  revendiqué  constamment  une 
souveraineté  effective  pour  le  Pontife  Ro- 
main. 

La  revendication  de  la  souveraineté  tem- 
porelle n'est  pas  la  fin  à  laquelle  tend  toute 
l'action  de  Léon  XIII,  mais  un  moijen^  et, 
dans  l'état  présent  des  choses,  c'est  non  seu- 
lement un  moyen  efficace,  mais  aussi  indis- 
pensable, voulu  par  la  divine  Providence 
comme  vraie  sauvegarde  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  du  Souverain  Pontife.  Cette 
souveraineté  peut  donc  se  définir  :  le  fait 
humain  providentiel  qui  assiste  le  droit  divin 

2. 
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de  la  liberté  du  Vicaire  de  Jésus  Christ  sur 
la  terre . 

C'est  en  ce  sens  que  Léon  XIII  a  demandé 
à  plusieurs  reprises  et  demande  encore  la 
restitution  de  sa  souveraineté  et  déclare  qu'il 
ne  cessera  jamais  de  Texiger.  ((Pour  protéger^ 
dit-il.  le  plus  efficacement  que  cela  Nous  est 
possible  les  droits  et  la  liberté  du  Saint 
Siège,  Xous  ne  cesserons  jamais  d'exiger  que 
Notre  autorité  soit  respectée,  que  Notre  mi- 
nistère et  Notre  puissance  soient  pleinement 
libres  et  indépendants,  et  qu'on  nous  replace 
dans  la  situation  que  la  Sagesse  divine  a 
donnée  depuis  tant  de  siècles  aux  Pontifes  à 
Rome. 

«  Ce  nest  pas  un  vain  désir  de  domina- 
tion qui  A^oî/j- pousse  à  demander  le  rétablis- 
sement duprincipat  civil  :  Nous  le  réclamons 
parce  que  cela  est  exigé  par  Notre  devoir  et 
par  les  serments  solennels  que  Nous  avons 
prêtés,  et  parce  que,  non  seulement  il  est  né- 
cessaire pour  la  défense  et  la  conservation 
de  la  pleine  liberté  du  pouvoir  spirituel,  mais 
««>.s/parce  qu'il  est  prouvé  avec  évidence  que, 
lorsqu'il  s'agit  du  domaine  temporel  du 
Siège  apostolique,  il  s'agit  en  même  temps 
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de  la  cause  du  bien^et  du  salut  de  toute  la 
famille  humaine  »  (1). 

Maître  de  la  vérité,  le  Pontife  ne  peut 
tromper  l'Episcopat  entier  et  le  monde  chré- 
tien en  leur  disant  le  contraire  de  ce  qu'il 
pense.  C'est  une  téméraire  effronterie  de  la 
part  de  l'écrivain  anonyme  et  de  ses  illustres 
collègues  que  de  s'opposer  à  l'affirmation  du 
Pape. 

Le  Pape  affirme,  dans  son  Encyclique, 
«  qu'il  n'est  pas  mû  par  un  vain  désir  de 
domination  ».  Non,  répondent  l'Anonyme  et 
ses  illustres  collègues,  «  l'avidité  du  pou- 
voir temporel  est  le  motif  qui  vous  fait 
agir  )).  Dans  sa  lettre  au  cardinal  Rampolla 
le  Pape  répète  :  «  Ce  n'est  pas  par  ambition, 
ni  pour  obtenir  la  grandeur  terrestre  que 
Nous  revendiquons  pour  le  Pontife  romain 
une  souveraineté  efTective,  mais  pour  la 
défense  vraie  et  efficace  de  son  indépendance 
et  de  sa  liberté  ».  Non,  répètent  les  censeurs, 
le  Pape  vous  trompe  ;  «  le  succès  politique 
est  le  but  de  la  revendication  du  pouvoir 
temporel  ;  c'est  la  clef  de  toute  sa  politique  ». 

Le  Pape  déclare  à  tout  l'Episcopat  et  au 

(1)  Encyclique  l^iC^MT.K^iLi,  21  avril  1878. 
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monde  catholique  que  le  pouvoir  temporel, 
non  seulement  est  nécessaire  pour  la  défense 
et  la  conservation  de  la  pleine  liberté  du 
pouvoir  spirituel,  mais  aussi  pour  la  cause 
du  bien  et  du  salut  de  toute  la  famille  hu- 
maine. Cette  déclaration  n  a  aucune  valeur 
auprès  des  politiciens  de  la  Contemporary 
Review,  car,  outre  que,  d'après  eux,  l'espoir 
d'une  restauration  du  pouvoir  temporel 
n'est  qu'un  mirage  dans  le  désert,  un  feu 
follet  sur  des  marécages,  ils  doutent  que  ce 
soit  un  bien  ou  un  mal,  et  si  ce  ne  serait 
point  une  malédiction  plutôt  qiiune  bénédic- 
tion (  1  ) . 

Malgré  cela,  TAnonyme  a  le  courage  de  se 
dire  catholique  et  de  protester  qu'il  recon- 
naît dans  le  Pape  son  Souverain  Pontife,  le 
Maître  de  sa  foi,  le  Modérateur  de  sa  cons- 
cience, «  son  Supérieur  vénérable  et  bien- 
aimé  ».  Pie  IX  avait  bien  raison  en  parlant 
de  cette  sorte  de  catholiques,  lorsqu'il  leur 
appliquait  la  détinition  de  «  tètes  exaltées 
qui  se  laissent  guider  par  la  fantaisie  et  par 
l'orgueil,  et  non  par  la  réflexion  »  (2). 

(1)  Page  477. 

(2)  Voir  VOsservatore  du  9  janvier  1877. 


Tout  homme  de  bon  jugement  acceptera 
la  vérité  de  l'affirmation  du  Pape,  non  seu- 
lement à  cause  de  la  personne,  mais  encore  à 
cause  des  raisons  qui  la  confirment.  Ces  rai- 
sons ont  été  plusieurs  fois  exposées  et  entre 
autres  dans  le  numéro  du  6  août  de  cette 
année  dans  la  Civiltà  Cattolica.  Il  suffit  donc 
de  les  résumer  brièvement. 

Un  Pape  non  souverain  est  nécessaire- 
ment sujet,  car  il  n'y  a  point  de  moyen  terme 
entre  sujet  et  souverain  dans  la  société  hu- 
maine. Un  Pape  sujet  d'un  gouvernement 
quelconque  sera  continuellement  exposé  à 
subir  ses  sollicitations  et  ses  pressions,  ou 
au  moins  son  influence  dans  des  vues  et 
dans  des  intérêts  politiques.  Et  quoiqu'un 
Pape  puisse  y  résister  par  sa  force  d'àme  et 
par  l'assistance  divine,  il  ne  pourra  cepen- 
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dant  pas  en  persuader  les  peuples  ni  pré- 
server de  ces  influences  ses  serviteurs  ou 
ses  ministres.  C'est  donc  un  empêchement 
très  grave  à  l'exercice  de  son  apostolat,  qui 
est  d'accomplir  «  avec  abondance  de  fruits 
sa  mission  bienfaisante  dans  le  monde  ». 

Que  dans  l'exercice  de  l'apostolat  confié 
au  Pape  par  le  Christ,  il  doive  être  indépen- 
dant, c'est-à-dire  soustrait  à  toute  juridic- 
tion politique,  c'est  un  dogme  de  foi,  car 
c'est  un  dogme  que  le  royaume  du  Christ, 
l'Eglise,  ne  tire  pas  son  origine  de  ce  monde. 
Si  donc  le  Pape  n'est  pas  souverain,  mais 
sujet  ou  prisonnier  d'un  Gouvernement, 
comment  peut-on  garantir  devant  les  hom- 
mes son  indépendance  et  la  pleine  liberté  qui 
lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  son  mi- 
nistère apostolique  envers  toutes  les  nations? 
Dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  libre,  il  est  sou- 
mis au  pouvoir  d'un  autre,  qui  pourra,  selon 
son  bon  plaisir  et  les  circonstances,  varier 
les  conditions  de  son  existence  (i). 

(1)  La  souveraineté  temporelle  n'est  pas  absolu- 
ment requise  pour  l'existence  du  Pape,  car  le  Pape 
en  a  été  privé  pendant  plusieurs  siècles,  mais  elle 
est   requise,    afin  que     son  indépendance    puisée 


LA   POLITIQUE   DE   LÉON   XIII  23 

Verius  in  aliéna  protestate  sumus  quam 
Nostra.  Yoici  la  déclaration  pleine  d'auto- 
rité, plusieurs  fois  répétée  par  l'auguste 
Pontife  (1),  au  sujet  de  l'état  de  choses  actuel 
en  Italie,  où,  par  une  violence  sacrilège,  il 
n'est  plus  chez  lui,  mais  dans  la  maison  d au- 
trui, suivant  le  mot  du  ministre  di  Rudini  à 
Milan. 

Dire  avec  l'écrivain  de  la  Contemporary 
Review  que  «  la  restauration  de  la  souverai- 
neté temporelle  (les  circonstances  en  Europe 
ayant  changé)  n'est  pas  une  chose  à  dé- 
sirer »  (2)  c'est  dire,  qu'à  la  suite  d'une 
série  de  violences,  de  trahisons,  d'injustices, 
ayant  réussi  à  l'opprimer,  les  circonstances 
ont  changé  et  avec  elles  ont  changé  les  des- 
seins delà  Providence  qui  veut  maintenant 
que  le  Pape  soit  sujet,  esclave,  prisonnier  et 


s'exercer  librement  et  apparaître  avec  évidence  aux 
yeux  du  monde.  Elle  est  la  forme  sociale  de  sa  ga- 
rantie et  de  sa  manifestation.  Elle  est  nécessaire  au 
Pape,  comme  disent  les  théologiens,  non  quoadesse, 
mais  quoad  bene  ess'^.  Voir  Civiltà  Cattolica,  livraison 
1011,  page  258. 

(1)  Voir  la  Lettre    déjà  citée    au  cardinal   Rara- 
poUa. 

(2)  Page  460. 
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martyr,  tout  en  exigeant  de  Dieu  que  l'Eglise 
continue  jusqu'à  la  consommation  des  siècles 
à  exercer  dans  le  monde  la  mission  répara- 
trice du  Fils  de  Dieu.  Tl  n'y  a  personne  qui 
ne  comprenne  qu'un  tel  état  violent  est 
certainement  un  désavantage  pour  l'Eglise 
et  pour  son  suprême  Pasteur,  et  qu'il  ne 
pourra  jamais  être  considéré  comme  un 
état  normal^  c'est-à-dire  ordinaire,  régulier, 
naturel. 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire  re- 
marquer au  diplomate  de  la  Review  et  à  ses 
illustres  collègues  que  la  question  de  la  né- 
cessité de  la  souveraineté  temporelle  du 
Pape  pour  assurer  dans  les  circonstaiices 
présentes  l'indépendance  de  l'Eglise  et  de 
son  chef  n'est  pas  une  question  libre  comme 
ils  le  pensent,  et  qu'on  ne  saurait  avoir  dif- 
férentes opinions  à  ce  sujet.  Elle  a  été  solen- 
nellement résolue  par  trois  Papes  :  Pie  YII, 
Pie  IX  et  Léon  XIII,  et  par  l'Épiscopat  en- 
tier. On  peut  donc  la  considérer  comme  une 
décision  de  toute  XÉglise  enseignante.  Gela 
doit  suffire  pour  un  catholique,  car  on  sait 
que  l'Eglise  enseignée,  c'est-à-dire  la  mul- 
titude  des  fidèles,  doit  conformer  son  juge- 
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ment  à  celui   de  l'Église   enseignante    (l). 

Léon  XIII  fait  sagement  remarquer  «  que 
si  l'on  considère  que  l'hostilité  provoquée 
contre  le  Principal  civil  des  Papes,  a  tou- 
jours été  dans  ces  derniers  temps  l'œuvre 
principale  des  sectes  qui,  en  renversant  le 
Pouvoir  temporel,  ont  voulu  déblayer  la  voie 
pour  combattre  et  assaillir  le  Pouvoir  spiri- 
tuel des  Pontifes,  il  est  clairement  démontré, 
même  de  nos  jours,  que,  dans  les  desseins 
de  la  Providence,  la  souveraineté  civile  des 
Papes,  instituée  comme  un  moyen  pour 
l'exercice  régulier  de  leur  Pouvoir  aposto- 
lique, en  protège  efficacement  la  liberté  et 
l'indépendance  »  (2). 

Il  importe  d'observer  avec  le  Pape  (3)  que 

(1)  Cette  doctrine  a  toujours  été  défendue  par  la 
Civiltà  Cattolka.  La  nécessité  du  pouvoir  temporel 
du  Pontife  Romain  dans  le  temps  présent,  tout  en 
n'étant  et  ne  pouvant  être  un  dogme  de  foi,  est  ce- 
pendant contenue  dans  la  doctrine  et  l'enseignement 
de  rÉglise,  et  appartient  à  la  série  de  vérités  qui, 
tout  en  n'étant  pas  révélées,  par  suite  de  leur  con- 
nexion avec  les  vérités  révélées,  sont  soumises  à 
l'infaillibilité  dont  jouit  l'Église  et  avec  elle  le  Sou- 
verain Pontife. 

(2)  Lettre  au  cardinal  Rampolla. 

(3)  Ibid. 

3 
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la  raison  de  l'indépendance  et  de  la  liberté 
pontificale,  dans  l'exercice  du  ministère 
apostolique,  est  d'une  force  spéciale  lors- 
qu'elle s'applique  à  Rome,  le  siège  naturel 
des  souverains  Pontifes,  le  centre  de  la  vie 
de  FEglise,  la  capitale  du  monde  catholique. 
Ici,  où  le  Pape  a  sa  demeure  ordinaire,  où  il 
dirige,  enseigne,  commande,  afin  que  les 
fidèles  du  monde  entier  puissent  en  toute 
sécurité  et  confiance  lui  accorder  la  soumis- 
sion, la  foi  et  Fobéissance  qu'en  conscience 
ils  lui  doivent,  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
mis  dans  une  telle  condition  d'indépendance 
que  non  seulement  sa  liberté  ne  soit  entra- 
vée par  personne,  mais  qu'il  soit  évident  à 
tous  qu'il  est  libre  d'une  façon  stable  et  non 
pas  transitoire  ou  subordonnée.  Ici,  plus 
qu'ailleurs,  doivent  être  possibles,  sans  empê- 
chement d'aucune  sorte, le  complet  déploie- 
ment de  la  vie  catholique,  les  solennités  du 
culte,  le  respect  et  l'observation  publique 
des  commandements  de  l'Eglise,  l'existence 
tranquille  et  légale  de  toutes  les  institutions 
catholiques. 

C'est  pour  Léon  XIII  un  devoir  sacré  de 
défendre  et  de  revendiquer  la  souveraineté 
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civile,  et  ses  raisons  sont  d'autant  plus  saintes 
que  la  guerre  satanique  des  ennemis  de 
l'Eglise,  et  spécialement  des  Francs-Maçons, 
qui,  aujourd'hui,  sont  à  la  tête  des  gouver- 
nements, est  plus  forte,  et  qu'ils  mettent  tous 
leurs  efforts  en  jeu  pour  combattre  l'action 
bienfaisante  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté  dans 
le  monde  entier. 

Ce  serait  folie  de  demander,  avec  l'écrivain 
de  la  Contemporary  Review,  que,  pour  le  bien 
de  l'Eglise,  Léon  XIII  cesse  de  revendiquer 
le  pouvoir  temporel  perdu.  Ce  serait,  dans 
les  circonstances  actuelles,  renoncer  à  l'usage 
du  moyen  mis  entre  ses  mains  par  la  Provi- 
dence divine  pour  obtenir  le  but  qui  est  «  de 
propager  les  saintes  doctrines  de  l'Évangile, 
de  réconcilier  les  âmes  avec  l'Eglise  et  la 
Papauté,  d'obtenir  aux  uns  et  aux  autres 
une  plus  grande  liberté,  et  d'accomplir  avec 
abondance  de  fruits  leur  mission  bienfai- 
sante dans  le  monde  ».  Renoncer  à  ce  moyen 
veut  dire  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher 
et  de  plus  précieux,  la  propre  liberté  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  pour  laquelle  ses 
Prédécesseurs  ont,  en  toute  occasion,  si  glo- 
rieusement combattu. 
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Cette  renonciation  serait  un  scandale  pour 
l'Eglise,  un  mépris  de  la  justice  au  détriment 
de  l'unité  catholique,  la  ruine  de  l'ordre  so- 
cial dans  le  monde.  Dès  que  la  guerre  a  com- 
mencé contre  le  Pouvoir  temporel,  le  Pape 
Pie  YII  n'a  cessé  de  protester  quil  se  ferait 
'plutôt  mettre  en  pièces  que  de  céder  ce  Pou- 
voir indispensable. 

La  vie  de  l'Eglise  se  concentre  et  se  ré- 
sume dans  le  Souverain  Pontife,  Chef  su- 
prême de  ce  grand  corps.  11  faut  donc  ne 
pas  s'étonner  si  ceux  qui  voient  avec  déplai- 
sir les  effets  salutaires  et  l'intluence  bienfai- 
sante de  l'Eglise  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  attaquent  spécialement  le  Pontife 
Romain. 

Ils  savent  très  bien,  ce  que  l'anticlérical 
M.  Emile  de  Laveleye  prévoyait  et  que  l'ac- 
tion énergique  et  constante  de  Léon  XIII 
est  sur  le  point  de  réaliser  :  qu'une  période 
de  réaction  viendra,  dans  laquelle  la  Papauté 
verra  grandir  sa  propre  puissance,  et  bon 
nombre  de  ceux  qui  l'attaquent  se  jetteront 
à  ses  genoux  pour  qu'elle  les  défende  (1). 

(1)  Lettres  d'Italie,  page  371. 
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Le  but  de  la  franc-maçonnerie  et  des 
sectaires  est  d'empêcher  ce  triomphe  et 
de  bannir  le  Pape  de  ce  monde,  ou  du 
moins  d'en  énerver  et  d'en  neutraliser  l'ac- 
tion. 

Léon  XIII  l'a  dit  :  c  Pour  abattre  son  pou- 
voir spirituel,  ils  ont  dépouillé  le  Pape  de 
son  pouvoir  temporel  »,  et  ils  s'emploient  à 
rendre  vains  le  développement  de  l'un  et  la 
restauration  de  l'autre,  en  isolant,  autant  que 
possible,  le  Pape  de  tous  ceux  qui  pourraient 
l'aider  et  qui  voudraient  cette  restauration, 
parce  qu'ils  sont  pénétrés  par  des  vrais  prin- 
cipes et  animés  d'un  sincère  amour  de 
l'Eglise  et  de  la  société,  et  comprennent  que 
«  s'il  s'agit  du  pouvoir  temporel  du  Siège 
Apostolique,  il  s'agit  en  même  temps  du  bien 
et  du  salut  de  toute  la  famille  humaine  ». 
Voilà  le  secret  de  l'opposition  faite  par  quel- 
ques diplomates  de  la  Triple  Alliance  à  la 
politique  prudente  et  conciliatrice  du  Saint 
Père  dans  le  monde  entier  et  particulière- 
ment en  France. 

Pour  masquer  devant  les  naïfs  le  véritable 
et  unique  but  de  leur  politique  sectaire  et 
anticatholique,  ils  professent,  avec  un  parfait 
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pharisaïsme,  le  pur  amour  de  l'Eglise  et  de 
la  société  et  essayent  d'obscurcir,  tout  au 
moins  de  voiler,  l'éclat  des  enseignements 
de  la  Chaire  pontificale. 


VI 


A  l'effet  d'énerver  ou  d'empêcher  l'action 
papale,  réparatrice  de  la  société  moderne, 
le  diplomate  de  la  Contempo  •ary  Beview 
s'efforce  de  jeter  le  discrédit  sur  un  autre 
point  de  doctrine  qu'il  n'ose  ouvertement 
nier. 

Parlant  du  droit  que  le  Pape,  maître  et 
Chef  suprême  de  l'Eglise,  a  de  s'immiscer 
même  dans  les  matières  politiques,  il  ad- 
met (1)  que  la  théorie  qui  affirme  ce  droit 
est  une  doctrine  saine  et  irrépréhensible ^  mais 
il  ajoute  immédiatement  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  avant  le  concile  du  Vatican  ;  comme 
si  ce  droit,  compris  dans  ses  justes  limites, 
n'était  pas  inhérent  à  la  Primauté  du  vSou- 
verain  Pontife  et  n'avait  pas  toujours  été 

(1)  Page  464. 
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affirmé  et  défendu  par  les  théologiens  catho- 
liques. 

L'Anonyme  dit  que  l'opinion  commune 
des  Irlandais,  des  Polonais,  des  Américains 
et  des  Français  avant  le  Concile,  était  que  le 
Pape  n'avait  même  pas  l'omhre  d'un  droit 
de  se  mêler  de  politique.  Cette  opinion  aurait 
été,  d'après  lui,  attestée  sous  serment  devant 
une  commission  de  la  Chambre  des  com- 
munes en  Angleterre,  en  1823,  par  quelques 
Archevêques  et  Evêques  qui  ont  déclaré  que 
c'était  une  opinion  reçue  par  tous  les  catho- 
liques et  «  l'archevêque  Murray  n'a  pas  hésité 
à  affirmer  que  ni  les  évêques,  ni  les  prêtres 
n'étaient  obligés  d'obéir  au  Pape,  si  ce  n'est 
dans  des  matières pz/rewie;^^  spirituelles  »  (1). 

]\ous  ne  savons  comment  et  dans  quelle 
occasion  l'archevêque  Murray  a  professé  une 
telle  erreur,  l'Anonyme  semble  ne  pas  le 
savoir  non  plus,  car  selon  sa  coutume,  il 
affirme,  mais  ne  prouve  pas. 

Nous  ne  croyons  pas  faire  injui'e  au  noble 
diplomate  en  supposant  que  l'adverbe  pure- 
ment, qui  exclut  les  matières  mixtes  du  ma- 

(l)  Page  464. 
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gistère  et  de  la  juridiction  du  Pape,  n'a  pas 
été  employé  par  le  docte  et  saint  archevêque, 
mais  que  c'est  le  fruit  de  l'imagination  fé- 
conde de  l'Anonyme.  [Nous  donnerons  de 
nombreux  exemples  de  cette  fécondité  à 
inventer  des  textes  et  des  faits  ou  à  les  tra- 
vestir. 

En  résumé,  dans  l'esprit  de  l'Anonyme, 
«  la  doctrine  saine  et  irrépréhensible  »  est 
en  réalité  une  doctrine  peureuse,  digne  de 
condamnation,  même  après  le  concile  du 
Vatican!  Il  nous  assure  qu'elle  «  ne  pourra 
jamais  être  reçue  en  Hongrie  »  (l).  D'après 
lui,  cette  doctrine  «  met  la  cognée  à  la  racine 
de  toute  conviction  politique  lionnète,  et 
rompt  les  liens  qui  attachent  un  homme  à 
son  parti  et  à  sa  patrie  ».  En  d'autres  termes, 
elle  «  force  les  partis  parlementaires  catho- 
liques à  exclure  toute  conviction  honnête  des 
motifs  de  leur  action  publique,  et  à  y  substi- 
tuer une  obéissance  déraisonnable  à  un  Sou- 
verain temporel  qui  cherche  à  reprendre  son 
domaine  perdu  >■>  (2). 


(1)  Page  476. 

(2)  Page  477. 
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Le  diplomate  nous  semble  avoir  perdu  la 
tête.  Peut-il  sérieusement  supposer  que  la 
doctrine  saine,  avant  ou  après  le  concile  du 
Vatican,  soit  celle  qu'il  expose  en  ces  termes? 
Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  une  preuve  de 
son  ignorance  ou  de  sa  mauvaise  foi? 

Il  est  bon  de  lui  faire  savoir  que  le  droit 
d'ingérence  dans  les  affaires  politiques  des 
nations,  de  déterminer  la  conduite  à  suivre 
dans  tel  ou  tel  pays,  par  ses  fils  spirituels, 
n'appartient  pas  au  Pape  comme  Souverain 
temporel^  mais  comme  Père,  Maître,  et  Pas- 
teur de  toute  l'Eglise.  Et  encore,  il  n'appar- 
tient pas  au  Pape  de  se  mêler  de  toutes  les 
choses  politiques,  mais  seulement  de  celles 
qui  se  trouvent  étroitement  liées  aux  inté- 
rêts religieux  des  peuples  et  touchent  à  la 
foi  et  à  la  morale. 

Par  conséquent,  l'obéissance  des  catholi- 
ques aux  règles  prescrites  par  le  Pape  n'est 
pas  une  obéissance  à  un  Souverain  temporel, 
et  elle  est  encore  moins  déraisonnable.  Ils 
seraient,  au  contraire,  bien  déraisonnables 
ces  catholiques  qui,  reconnaissant,  avec  le 
diplomate  anonyme,  dans  le  Pontife,  leur 
Pasteur  universel,  le  Maître  de  leur  foi,  le 
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Modérateur  de  leurs  consciences,  en  un  mot, 
le  Guide  sûr  que  Dieu  leur  a  donné  pour  les 
diriger  dans  les  voies  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  s'obstineraient  dans  leur  opinion,  se 
croyant  plus  sages  que  le  Pape,  auquel  il  a 
été  promis  une  assistance  spéciale  et  di- 
vine (1). 

Le  diplomate  ferait  chose  utile,  avant  de 
censurer  de  nouveau  le  Pape,  s'il  lisait  atten- 
tivement l'Encyclique  Immortale  Dei.  Il  y 
apprendrait  que  c'est  une  accusation  outra- 
geante pour  l'Eglise  que  de  la  dire  ennemie 
des  intérêts  civils  et  incapable  de  procurer 
les  conditions  de  bien-être  et  de  gloire,  aux- 
quelles, à  bon  droit  et  par  une  tendance  na- 
turelle des  choses,  aspire  toute  société  bien 
ordonnée  »  ;  il  apprendrait  aussi  que  «  c'est 
non  pas  à  la  société  civile,  mais  à  l'Eglise 
que  Dieu  a  confié  la  charge  de  juger  et  de 
définir  en  matière  de  religion;  d'enseigner 
toutes  les  nations;  d'étendre,  aussi  loin  que 
possible,  les  frontières  du  Christianisme  ; 
bref,  d'administrer,  et  tout  à  sa  guise  [judicio 

(1)  Voir  la  Civiltà  Cattolica,  livraison  998  de  la  xv* 
série,  où  la  question  de  Fobéissance  au  Pape  a  été 
amplement  exposée. 
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5Mo),  la  grande  famille  chrétienne».  Il  y  obser- 
verait rimportante  distinction  faite  par  le 
Saint  Père  entre  la  Puissance  ecclésiastique 
et  la  Puissance  civile,  «  Tune  desquelles  est 
préposée  aux  choses  divines,  l'autre  aux 
choses  terrestres  »  ;  que  «  ces  deux  puissances 
sont  souveraines  chacune  dans  l'ordre  qui  lui 
a  été  assigné  par  sa  nature  et  par  sa  fin  pro- 
chaine, de  sorte  qu'autour  de  chacune  est 
décrite  une  sphère  dans  laquelle  chacune 
dispose,  jure  proprio^  de  ce  qui  la  regarde. 
Toutefois,  leur  autorité  s'exerçant  sur  les 
mêmes  sujets,  il  peut  arriver  qu'une  seule  et 
même  chose,  bien  qu'à  un  titre  et  sous  un 
aspect  différent,  puisse  appartenir  à  la  juri- 
diction de  l'une  et  de  l'autre  (et  telles  sont  les 
matières  mixtes)  ;  la  Divine  Providence  qui 
les  a  établies  toutes  deux  a  aussi  tracé  leur 
voie  et  leurs  rapports  entre  elles.  Les  puis- 
sances qui  sont  ont  été  disposées  par  Dieu  ». 
Le  diplomate  pourrait  encore  apprendre 
dans  cette  même  Encyclique  «  qyxil  faut  re- 
tenir que,  dans  les  matières  mixtes^  la  condi- 
tion naturelle  et  conforme  aux  conseils  divins 
n'est  pas  la  séparation  et  encore  moins  la 
lutte,     mais   l'accord    des    deux  Pouvoirs 
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établi  selon  r ordre  de  leurs  fins  prochaines  ». 

L'anonyme  semble  absolument  ignorer  la 
Lettre  du  Pape  à  FÉvêque  de  Grenoble 
(22  juin  1892).  Elle  lui  serait  d'une  grande 
utilité  pour  parler  de  la  question  actuelle,  et 
nous  lui  recommandons  le  passage  suivant  : 

«  Nous  ne  cherchons  pas,  dit  le  Pape,  à 
entrer  sur  le  terrain  politique,  mais  lorsque 
la  politique  se  trouve  étroitement  unie  aux 
intérêts  religieux,  comme  cela  arrive  actuel- 
lement en  France,  si  quelqu'un  a  la  mission 
de  déterminer  la  conduite  qui  peut  sauve- 
garder efficacement  les  intérêts  religieux, 
dans  lesquels  consiste  la  fin  suprême  des 
choses,  c'est  bien  le  Pontife  Romain  ». 

Ces  explications  ne  plaisent  pas  à  l'Ano- 
nyme, non  pas  qu'elles  soient  fausses,  mais 
parce  qu'elles  sont  trop  claires.  Il  admettrait 
volontiers  la  théorie  qui  affirme  ce  droit, 
pourvu  que  le  Pape  n'en  fasse  point  usage  (1) 
et  se  contente,  par  exemple,  «  du  décret  d'in- 
faillibilité (!),  dans  lequel  cette  théorie  est 
implicitement  contenue  (2)  »,  sans  tant  insis- 


(1)  Page  462. 

(2)  Page  464. 
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ter.  L'insistance  sur  les  points  particuliers 
qui  expliquent  cette  théorie  le  rend  nerveux, 
car  elle  détruit  ses  espérances  et  lui  enlève 
une  arme  avec  laquelle  il  voudrait  blesser  et 
discréditer  le  Pape. 

«  Pourquoi,  s'écrie-t-il,  en  interpellant 
Y  Osservatore  Romano  ^  qui  avait  osé  relever  ces 
points  dans  un  article,  pourquoi  entrer  dans 
ces  détails  ?  Pourquoi  mettre  les  points  sur  les 
i  ?  »  Nous  sommes  certains  que  l'illustre 
diplomate  ne  répétera  plus  sa  môme  demande 
à  cause  de  notre  insistance.  Car  il  a  dû  com- 
prendre que  si  nous  insistons  sur  ces  points, 
c'est  parce  qu'il  persiste  de  son  côté  à  vouloir 
les  ignorer. 


vil 


On  a  pu  se  former  une  idée  assez  exacte 
de  la  haine  nourrie  contre  le  Souverain  Pon- 
tife par  l'écrivain  de  la  Contemporary 
Review.  Elle  est  évidente  partout  dans  son 
écrit,  mais  elle  arrive  au  comble  dans  ce  quil 
dit  à  la  page  465. 

Vraiment,  à  cet  endroit,  il  n'y  voit  plus 
clair.  11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'expliquer 
l'accusation  qu'il  émet  contre  le  Pontife, 
lorsqu'il  affirme  que  Léon  XIII  se  contredit 
en  un  point  sur  lequel  il  a  insisté  dans  toutes 
ses  Encycliques.  Son  accusation  est  formulée 
comme  il  suit  : 

Le  Saint  Père  (naturellement,  dans  le  but 
politique  de  faciliter  la  restauration  du  pou- 
voir temporel)  a  abjuré  en  France  le  même 
principe  qu'il  défend  avec  une  ténacité  ex- 
trême en  Italie,  le  prinxipe  de  droit  divin. 

Excusez  du  peul 
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Ecoutons  les  raisons  données  parl'illusU'e 
anonyme.  On  pourra  juger  si  la  haine  contre 
le  pape  lui  a  fait  perdre  la  tête.  Nous  tradui- 
sons littéralement  :  «  L'acceptation  sincère 
de  la  République  française  implique  Faccep- 
tation  de  la  doctrine  sur  laquelle  elle  est 
fondée  et  à  laquelle  le  Pape  attribue  juste- 
ment la  perte  de  son  pouvoir  temporel;  c'est- 
à-dire  que  tout  pouvoir  vient  du  peuple  qui 
est  investi  du  droit  de  le  concéder  ou  de  le 
retirer  ». 

Autant  d'erreurs  que  de  mots.  C'est  avant 
tout  une  erreur  énorme  de  dire  que  la  sin- 
cère acceptation  de  la  République  française 
[dans  le  sens  voulu  par  le  Pape)  entraîne  de 
soi  l'acceptation  de  la  doctrine  sur  laquelle 
la  présente  République  est  fondée.  Or,  cela 
est  formellement  exclu  par  Léon  XIII,  lequel 
enseigne  que  les  catholiques,  en  acceptant 
la  République  et,  en  général,  en  prenant 
part  à  la  vie  politique,  ne  le  font  ni  ne  doi- 
vent le  faire  pour  sanctionner  ce  qu'il  y  a  de 
réprouvable  dans  les  systèmes  en  vigueur 
mais  pour  faire  servir  ces  systèmes,  autant 
que  possible,  au  vrai  bien  public  «  (1). 

(1)  Encyclique  Immortale  Dei. 

T 
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En  outre,  Léon  XIII  n'a  pas  demandé  aux 
Français  d'accepter  la  République  telle 
quelle  est  actuellement^  c'est-à-dire  maçon- 
nique, rationaliste,  imbue  des  principes  de 
Rousseau,  mais  il  leur  a  demandé  seulement 
que,  pour  le  bien  de  la  religion  et  partant 
de  leur  patrie,  ils  acceptent  la /orme  républi- 
caine de  gouvernement,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie en  France,  et  qu'unis  sur  le  terrain  reli- 
gieux et  constitutionnel,  ils  s'efforcent,  d'un 
commun  accord,  de  purifier  la  présente  Ré- 
publique de  ses  principes  pernicieux  et  de 
ses  lois  antichrétiennes. 

C'est  une  erreur  non  moins  grossière  de 
supposer  que,  par  le  fait  qu'on  accepte  la 
forme  républicaine  où  la  suprême  autorité 
politique  viendra  du  peuple,  on  soit  contraint 
aussi  d'admettre  que  toute  autorité  politique 
vienne  du  peuple.  Autre  chose  est  parler 
du  sujet  de  cette  autorité,  autre  chose  est 
parler  de  son  origine.  L'autorité  politique 
vient  toujours  de  Dieu  :  Non  enim  est  potes- 
tas  nisi  a  Deo.  D'aucuns  discutent  pour  sa- 
voir si  dans  chaque  cas  elle  vient  immédia- 
tement de  Dieu,  mais  nul  ne  saurait  mettre 
en  doute  son  origine  divine. 
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Il  y  a  erreur  non  moins  grande  à  croire 
que,  l'autorité  politique  étant  donnée  dans 
certains  cas  par  l'intermédiaire  du  peuple,  il 
faille  admettre  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  se  transmettre  autrement,  soit  parla  pro- 
vidence spéciale  et  la  volonté  de  Dieu  et  in- 
dépendamment du  peuple.  Logiquement  on 
serait  tenu  d'admettre  que,  même  l'autorité 
politique  du  Pape  dépend  de  la  volonté  du 
peuple. 

«  Aussi  faut-il  qualifier  de  témérité  effron- 
tée l'affirmation  d'après  laquelle  Léon  XIII 
aurait  récemment  abjuré  en  France  le  prin- 
cipe du  droit  divin  par  rapport  à  l'origine  du 
pouvoir  public.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
Léon  XIII,  dans  tous  les  documents  récem- 
ment publiés  à  propos  de  la  question  fran- 
çaise, insiste  tout  d'abord  sur  l'origine  divine 
du  pouvoir  et  sur  le  respect  qui  lui  est  dû, 
quel  qu'en  soit  le  détenteur.  Yoici,  d'ailleurs, 
les  propres  paroles  du  Pape  dans  son  Ency- 
clique aux  Français  : 

«  L'Église^  gardienne  de  la  plus  vraie  et  de 
«  la  plus  haute  notion  sur  la  souveraineté 
«  politique,  puisqu'elle  la  fait  dériver  de 
«  DieUf   a   toujours   réprouvé   les   doctrines 
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«  et  condamné  les  hommes  qui  se  révoltent 
«  contre  l'autorité  légitime  ;  elle  l'a  fait  aux 
«  époques  mêmes  où  les  dépositaires  du  pou- 
«  voir  abusaient  contre  elle  ». 

Le  diplomate  anonyme  doit  rendre  compte 
au  public,  non  seulement  de  ses  attaques 
contre  le  Pontife  et  de  ses  erreurs  doctri- 
nales, mais  aussi  de  ses  accusations  fausses, 
par  lesquelles  il  a  voulu  avec  effronterie 
ravaler  la  majesté  et  Thonneur  du  Chef  de 
l'Église. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Les  Faits  et  les  Documents. 

Nous  avions  déjà  livré  à  l'impression  la 
première  partie  de  cet  [écrit,  lorsqu'on  nous 
a  signalé  un  opuscule  publié  en  français  par 
M.  Henri  Getlcken,  «  ancien  ministre  rési- 
dent, conseiller  privé  de  Berlin  »  (1). 

Cet  opuscule,  tout  en  ayant  un  autre  titre 
que  l'écrit  de  la  Conlemj)orary  Revieiv,  s'oc- 
cupe cependant  du  même  sujet,  de  la  poli- 
tique de  Léon  XIII  ;  défend  la  même  thèse  : 
que  cette  politique  est  radicalement  erronée 
etfuneste  aux  intérêts  de  l'Eglise  ;  se  fonde  sur 
la  même  erreur  :  que  la  restauration  du  pou- 
voir temporel  est  le  véritable  but  de  l'action 
du  Pape  dans  la  société  moderne;  avec  cette 

(1)  Léon  Xm devant  l'Allemagne,  par  Henri  Geffcken, 
ancien  ministre  résident,  conseiller^  privé  de  Berlin. 
Paris,  E.  Dentu,  1892,  in-iô^  de  72  pages. 
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ditférenceque,  ce  que  rAnonyme  de  la  Revieic 
appelle  la  clef  de  la  politique  du  Pape,  est  ap- 
pelé par  M.  Geffcken  le  pivot  sur  lequel  elle 
tourne  ,1). 

La  conduite  du  Pape  envers  l'Irlande,  l'Al- 
lemagne.  la  France,  la  Russie  et  l'Autriche- 
Hongrie.  censure'e  par  le  diplomate  de  la 
revue  anglaise,  est  également  censurée  par 
le  «  ministre  résident,  conseiller  de  Berlin  »  : 
les  mêmes  erreurs  sont  reproduites  dans  les 
deux  écrits,  mais  avec  plus  de  modération  et 
de  discrétion  chez  le  dernier.  Tous  deux  sem- 
blent avoir  appris  la  leçon  à  la  même  école 
et  ont  recours  au  même  art  hypocrite  de  cou- 
vrir de  phrases  pieuses  leurs  attaques  mal- 
veillantes contre  le  Chef  de  l'Eglise  catholique 
dont  ils  entendent  scinder  en  deux  la  per- 
sonne pour  critiquer  à  Taise  sa  politique  et 
crier  tout  haut  qu'ils  respectent  le  Pontife. 

(1)  Contemporary  Review,  page  459  :  «  The  firm 
conviction  ihat  the  welfare  of  the  C.  Church  is 
indissolubly  bound  up  with  the  temporal  sovereigiity 
of  her  suprême  visible  head  is  the  Key-.note  of  the 
Pope'spolicy  ». 

H.  Geffcken,  page  63  :  «  Pour  Léon  Xni,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  temporelle  est  devenu  le  pivot 
de  sa  politique  ». 
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Ce  qu'il  y  a  de  spécialement  curieux,  c'est 
que  les  deux  écrivains  affirment  souvent  la 
même  chose,  racontent  les  mômes  faits, 
jugent  de  la  même  manière  et  font  usage  des 
mêmes  phrases  sans  jamais  se  citer,  comme 
si  c'était  une  œuvre  commune.  Nous  aurons 
l'occasion  de  relever  plusieurs  fois  cette  cu- 
riosité bibliographique. 

Qui  des  deux  peut  bien  être  le  plagiaire? 
On  ne  saurait  exactement  le  dire,  vu  que  tous 
deux  ont  publié  leur  philippique  contre  le 
Saint  Siège,  le  premier  à  Londres  au  com- 
mencement d'octobre,  le  second  à  Paris  le 
16  du  même  mois. 

Vu  la  courte  différence  de  temps,  le  soup- 
çon de  plagiat  pourrait  tomber  sur  l'illustre 
«  ministre  résident  »,  à  moins  que  l'on  ne 
préfère  supposer  que  les  deux  écrivains  di- 
plomates ont  copié  le  texte  d'un  troisième 
inconnu,  ou  puisé  leurs  informations  à  la 
même  source,  et  se  les  sont  appropriées  sans 
discernement  ni  discrétion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffît  d'avoir  relevé 
cette  chose  bizarre  qui  confirme  pleinement 
ce  que  nous  avons  affirmé  dans  notre  pre- 
mière partie,  au  sujet  des  desseins  poursuivis 
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par  quelques  diplomates  de  la  Triple  Alliance 
dans  la  nouvelle  guerre  qu'ils  s'acharnent 
à  faire  au  Saint  Siège,  pour  amoindrir,  sinon 
totalement  détruire  les  effets  bienfaisants  de 
son  action  dans  le  monde  et  spécialement  en 
France. 

Aveuglés,  ils  n'observent  point  qu'en 
s' alliant  dans  cette  guerre  à  la  Franc-Maçon- 
nerie, ils  privent  leurs  Etats  du  vaillant  appui 
de  l'Eglise,  précisément  au  moment  où  ces 
Etats  en  ont  le  plus  besoin.  Ils  ne  considèrent 
point  que  le  mépris  et  la  violationMes  raisons 
les  plus  saintes  du  Siège  Apostolique  et  du 
Pontife  Romain,  sont  fatals  pour  le  bien-être 
et  la  tranquillité  des  peuples  qui,  voyant 
impunément  violés  les  droits  les  plus  res- 
pectables et  les  plus  sacrés,  en  la  personne" 
du  Vicaire  de  Jésus  Christ,  perdent  le  res- 
pect de  l'autorité  et  sont  poussés  à  renverser 
les  bases  mômes  de  la  vie_^civile  (1). 

Nous  répondrons  donc  maintenant,  tant 
aux  accusations  de  la  Contemporary  Review 
qu'à  celles  de  M.  Geffcken.  Dans  notre  ré- 
ponse nous  maintiendrons  l'ordre  suivi  par 

(1)  Voir  la  lettre  du  Pape  au  carduial  Nina, 
secrétaire  d'Etat,  du  27  août  1878. 
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la  Contemporary  Review  et  nous  considére- 
rons quelle  a  été  la  conduite  du  Saint  Siège 
envers  l'Irlande,  rAllemagne,  la  France,  la 
Russie  et  rAutriche-Hongrie. 


Le  Saint  Siège  et  l'Irlande. 


Le  diplomate  anonyme  est  profondément 
convaincu  que,  dans  sa  politique  à  Tëgard  de 
rirlande.  le  Saint  Siège,  dans  le  but  de 
renouer  des  rapports  amicaux  avec  le  gou- 
vernement britannique,  s'est  empressé  de 
publier  en  1883  la  fameuse  lettre  «  De  Par- 
nellio  »  qui,  à  son  avis  «  est  basée  sur  le  prin- 
cipe que  le  Saint  Siège  a  le  droit  et  le  devoir 
de  corriger  le  jugement  et  de  diriger  les 
actions  des  catholiques  dans  toutes  les  ques- 
tions politiques  qui  se  rapportent  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  au  bien-être  de 
l'Église  (i).  Ce  principe,  ajoute-t-il.  a  toujours 
été  rejeté  par  les  Irlandais  et  quelques  «  ar- 
chevêques et  évêques  d'Irlande  ont  déclaré 
en  i82.j,  sous  serment,  devant  la  Commission 

(i)  Page  461. 
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de  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre, 
que  la  doctrine  qui  nie  ce  principe  est  une 
opinion  commune,  parle  fait  l'opinion  oppo- 
sée qu'on  leur  attribue  est  une  calomnie  »  (1). 

Conformément  à  ce  principe,  dit  l'Ano- 
nyme, et  dans  le  même  but,  le  Saint  Siège  a 
condamné,  en  avril  1888,  l'usage  du  plan  of 
campaign  etduBoyciitting,  moyens  suggérés 
aux  fermiers  irlandais  par  leurs  chefs  poli- 
tiques, pour  se  défendre  contre  l'oppression 
des  landlords^  propriétaires  des  terres  qu'ils 
cultivaient. 

Le  diplomate  anonyme  remarque  dans 
cette  conduite  du  Saint  Siège  deux  défauts 
qui  la  rendent  nuisible  aux  intérêts  de 
l'Eglise  :  1°  de  considérer  les  catholiques  seu- 
lement comme  membres  d'une  Eglise,  sans 
se  soucier  du  fait  qu'ils  sont  aussi  citoyens 
d'un  Etat,  possédant  des  droits  inaliénables 
et  ayant  des  devoirs  auxquels  ils  ne  pourraient 

(1)  Page  464.  Geffcken,  à  la  page  67  de  sou  opus- 
cule, reproduit  ce  passage  de  la  Cotitemporary  Review. 
Voici  ses  paroles:  «Les  évêques  irlandais,  lors  de 
réraancipation  des  catholiques  en  Angleterre,  en 
182b,  déclarèrent  par  serment  devant  le  Comité  de  la 
Chambre  des  Communes  que  c'était  une  calomnie 
protestante  ». 
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se  soustraire  ;  2°  de  subordonner  en  Irlande 
le  bien  de  TÉglise  et  des  faibles  catholiques 
irlandais  à  un  intérêt  politique  qui  est  Tanii- 
tié  avec  \^  forte  Angleterre. 

L'effet  de  cette  conduite  a  procuré  un  échec 
formidable  à  Léon  XIIL  dit  l'Anonyme,  et 
c'est  un  coup  très  fort  donné  au  prestige  du 
Saint  Siège  que  tout  bon  catholique  doit  cher- 
cher à  défendre  (1),  Les  Irlandais  en  effet, 
soupçonnant  que  leur  cause  nationale  était 
sacrifiée  par  le  Pape  à  l'Angleterre  protes- 
tante et  persécutrice,  ont  refusé  d'accepter 
la  doctrine  du  Vatican.  Le  clergé  et  le  peuple 
ont  déclaré  que  les  Irlandais  qui  étaient  restés 
catholiques  en  dépit  de  l' Angleterre  reste- 
raient Irlandais  en  dépit  du  Pape  (2). 

Ces  assertions  de  l'Anonyme  sont  en  partie 
gratuites  et  en  partie  fausses  et  exagérées. 

«  Le  but  de  la  conduite  du  Pape,  à  Tégard 
des  affaires  irlandaises,  dit-il,  a  été  un  but 
politique,  d'obtenir  un  rapprochement  entre 
le  Vatican  et  le  gouvernement  anglais  ». 
Quelles  sont  ses  preuves?  Il  n'en  cite  pas 
une  seule.  Qu'on  remarque  cependant  que 


(1)  Page  461. 

(2)  Ibid. 
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la  conduite  du  Saint  Siège  envers  l'Irlande 
est  mentionnée  par  lui  pour  prouver  sa 
thèse  générale  que  «  le  but  de  la  conduite  du 
Pape  est  le  succès  politique  ».  Pour  prouver 
une  thèse  gratuite  il  se  permet  une  assertion 
gratuite. 

Supposons  même  que  le  Saint  Siège  ait 
eu  dans  sa  conduite  envers  l'Irlande  le  but 
«  de  renouer  des  rapports  amicaux  avec  le 
gouvernement  britannique,  dont  l'Irlande 
dépend  de  fait;  que  pourrait-on  y  trouver  à 
redire  ?  Ne  devrait-on  pas  plutôt  voir  dans 
cet  acte  une  nouvelle  preuve  de  la  charité, 
de  la  sagesse  et  de  la  prudence  du  Saint 
Père,  qui,  ^o\xr  sauvegarder  des  intérêts  reli- 
gieux en  Angleterre  et  spécialement  en 
Irlande,  «  inspiré  par  la  charité  apostolique, 
s'adresse  aussi  à  ceux  qui  ne  sont  pas  unis  à 
lui  par  le  lien  de  la  religion  catholique,  dési- 
rant que  leurs  sujets  aussi  ressentent  l'in- 
fluence  bienfaisante  de  l'Eglise?  »  (1). 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
l'Anonyme  quand  il  affirme  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  faire  une  chose  réprouvable  en 

(1)  Lettre  de  Léon  XIII  au  cardinal  .Nina,  27  août 
1878. 

4. 
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soi.  Mais  croit-il  sérieusement  que  le  Saint 
Siège  ]"ait  fait  lorsque  par  la  lettre  circulaire 
adressée  le  11  mai  1883,  par  le  cardinal  Préfet 
de  la  Propagande,  à  l'Episcopat  irlandais,  il 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  approuver  la  quête 
pour  Parnell,  et  a  défendu  au  clergé  d'y 
prendre  part  ?  Peut-il  vraiment  rejeter  le 
décret  du  Saint  Office  (avril  1888)  qui  dé- 
clare illicite  le  plan  de  campagne  et  X inter- 
dit social  connu  sous  le  nom  de  Boycutling  ? 
On  ne  devrait  pas  ignorer  qu'en  1883, 
lorsque  le  mouvement  national  en  Irlande 
était  arrivé  à  un  état  d'excitation  fébrile,  les 
nombreuses  et  graves  raisons  ne  manquaient 
pas  pour  faire  juger  prudemment  que  le 
fonds  de  témoignage  ofTert  à  Parnell,  loin 
d'être  une  attestation  d'affection,  devait  ser- 
vir à  d'autres  fms,  condamnées  par  le  juge- 
ment public,  contraires  à  la  tranquillité  et  à 
l'ordre.  Les  deux  moyens  déclarés  illicites 
par  le  Saint  Siège  ont  été  rejetés  de  même 
par  les  membres  les  plus  intelligents  du 
Parti  National.  Selon  le  témoignage  de 
l'évêque  de  Limerick,  D' O'Dwyer,  s'ils  n'ont 
jamais  été  acceptés  par  la  National  organisa- 
tion, ils  ont  été  repoussés  par  Parnell,  chef  du 
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Parti  National  et  même  par  Gladstone  (i). 

Il  est  faux  que  la  Lettre  circulaire  du  car- 
dinal Simeoni  et  le  Rescrit  du  Saint  Office 
soient  basés,  «  sur  le  principe  que  le  Saint 
Siège  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'immiscer 
dans  toutes  les  questions  publiques  ».  La 
valeur  de  ces  documents  dérive  d'un  prin- 
cipe plus  élevé  et  plus  universel,  clairement 
exposé  par  Léon  XIII  dans  son  Encyclique 
Sapientiœ  Cliristianœ  du  10  janvier  1890. 

Ce  principe  est  le  suivant  :  «  Tout  ce  qu'il 
faut  croire  et  tout  ce  qu'il  faut  faire  est  dé- 
crété de  droit  divin  par  TEgiise  et  par  le 
Souverain  Pontife.  C'est  pour  cette  raison, 
qu'en  vertu  de  son  autorité,  le  Pontife  doit 
pouvoir  juger  quelles  sont  les  vérités  renfer- 
mées dans  la  parole  de  Dieu,  quelles  doc- 
trines y  sont  conformes  ou  non  ;  et  de  même 
il  doit  indiquer  ce  qui  est  honnête  et  ce  qui 
ne  lest  pas,  ce  qu  il  faut  faire  ou  ce  quil  faut 
éviter  pour  obtenir  le  salut  éternel.  S'il  en 
était  autrement,  il  ne  serait  pour  les  hommes 
ni  rinterprète  certain  de  la  parole  divine^  ni 
le  guide  sûr  de  la  vie  ». 

(1)  Letler  from  the  Bishop  of  Limerick,  «  The  Free- 
maus  Jourual»  de  Dublia,  numéro  du  23  mai  1888. 
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Les  deux  questions  irlandaises  sur  les- 
quelles le  Saint  Siège  s'est  prononcé  en  1883 
et  en  1888,  n'étaient  point  politiques,  mais 
strictement  morales.  Les  évèques  irlandais 
assemblés  au  Collège  de  Clonliffe  l'ont  déclaré 
le  30  mai  1880.  Parmi  les  délibérations  prises 
et  publiées  ensuite  dans  le  Frecmans  Journal 
de  Dublin,  la  première  est  ainsi  conçue  : 
((  Pour  obéir  aux  ordres  du  Saint  Siège  et 
pour  accomplir  promptement  notre  devoir, 
Nous  désirons  faire  connaître  publiquement 
que  le  décret  récemment  adressé  par  le  Saint 
Office  à  l'Episcopat  Irlandais,  est  seulement 
du  domaine  de  la  morale,  et  qu  il  ii  est  destiné 
à  aucune  ingérence  dans  la  politique  du 
pays  ». 

Qu'on  note  bien  les  dernières  paroles  des 
Archevêques  et  des  Evèques  irlandais.  Elles 
expliquent  le  sens  de  la  déclaration  faite  en 
1823  sous  la  foi  du  serment  devant  la  Cham- 
bre des  communes.  Les  déclarations  par- 
laient de  msilières pu?'eme?it politiques  et  non 
pas  de  matières  morales  ou  de  celles  qui 
sont  intimement  connexes  avec  les  intérêts 
de  la  religion.  L'autorité  du  Pontife  en  sem- 
blables matières,  constitue  un  point  indiscu- 
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table  de  la  doctrine  catholique,  pleinement 
accepté  et  publiquement  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  catholiques  d'Irlande. 

L'insinuation  querAnonyme  se  permet  de 
faire  que  Faction  du  Saint  Siège  avait  pour 
but  d'offenser  et  d'empêcher  le  mouvement 
national  des  Irlandais  en  faveur  de  l'indé- 
pendance de  leur  patrie,  est  démentie  par 
les  documents  auxquels  il  fait  allusion.  Dans 
la  circulaire  de  la  Propagande  il  est  dit 
expressément  :  <(  Fas  est  Hibernos  fortimae 
suae  affliclae  levationem  quaerere,  fas  est pro 
iure  suo  contendere...  neque  vetitum  est  pecu- 
nias  ad  conditionem  Hibernorwn  levandam 
coji ferre  », 

Dans  le  décret  du  Saint  Office  on  revient 
sur  la  même  idée  :  «  Saepenumero  Apostolica 
Sedes  populo  /liôernensi,  quem  praecipua 
benevolentia  seinper  prosequuta  est^  cwn  eius 
res  poslidare  mdebantur^  opportuna  monita 
et  consilia  praebuit,  quibus  iura  sua  defen- 
dere  aut  vindicare,  salva  iustitia  et  incolumi 
publica  quiète^  posset  ». 

Mais  nous  avons  sous  la  main  un  autre 
document  très  important,  absolument  ignoré 
par  le  diplomate  anonyme.  C'est  l'Encycli- 
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que  adressée  le  24  juin  1888  à  TEpiscopat 
d'Irlande. 

Dans  ce  document,  le  Pape  appelle  une 
inJiisiiceVmsmuaiioii  répétée  par  F  Anonyme, 
et  il  ajoute  :  «  L'Etat  de  l'Irlande  }sous  inté- 
resse plus  que  tout  autre,  et  Nous  ne  désirons 
rien  plus  vivement  que  de  voir  les  Irlandais 
finalement  respirer,  après  avoir  obtenu  la 
paix  et  la  juste  prospérité  qu'ils  méritent. 
Nous  ne  leur  avons  jamais  contesté  le  droit  de 
chercher  à  améliorer  leur  condition  ». 

Pour  jeter  le  discrédit  sur  l'action  du  Saint 
Siège,  l'Anonyme  l'appelle  une  action  préci- 
pitée,  comme  si  dans  le  cas  présent  on  avait 
agi  sans  réflexion,  et  l'on  avait  omis  d'exa- 
miner avec  soin  la  situation  des  choses  en 
Irlande.  La  fausseté  de  cette  assertion  ressort 
de  la  déclaration  explicite  du.  Pape  dans 
l'Encyclique  aux  Irlandais  :  «  Nous  avons 
soigneusement  examiné  le  tout,  Xous-méme, 
pour  connaître  parfaitement  et  sans  erreur  la 
condition  de  vos  affaires  et  les  motifs  de 
plainte  du  peuple.  Nous  avons  pour  garants 
des  hommes  digne  de  foi  ;  Nous  vous  avons 
interrogés  vous-mêmes  (lesévêques  irlandais). 
Nous  vous  avons  envové  un  léaat...  »  etc.  Et 
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le  cardinal  Monaco,  en  communiquant  le  dé- 
cret du  Saint  Office  aux  Evêques  d'Irlande, 
atteste  qu'il  a  été  promulgué,  re  diii  ac  ma- 
ture peiyetisa. 

Que  pouvait  faire  de  plus  le  Saint  Siège 
pour  agir  avec  prudence?  Devait-il  consul- 
ter peut-être  l'écrivain  de  la  Contemporary 
Revieir,  ou  bien  ses  «  illustres  collèo;ues  » 
anonymes,  pour  recevoir  les  instructions  op- 
portunes? Dans  son  article,  notre  diplomate 
montre  qu'il  ignore  une  vérité  catholique 
très  élémentaire.  La  grâce  de  connaître  et  de 
juger  les  véritables  intérêts  de  l'Eglise  n'est 
pas  donnée,  par  Dieu,  aux  diplomates  qui  es- 
sayent de  s'affubler  d'un  bonnet  de  docteur 
en  théologie,  mais  au  Vicaire  de  Jésus  Christ. 
Lui  seul  possède  les  lumières  nécessaires  à 
cet  effet,  car  lui  seul  a  reçu  de  Dieu  la  charge 
d'enseigner  et  de  gouverner  les  fidèles. 

Un  autre  fait  affirmé  légèrement  par  l'Ano- 
nyme et  solennellement  démenti  par  les  pro- 
testations des  Archevêques  et  des  Evêques 
irlandais,  c'est  «  le  refus  des  Irlandais  d'ac- 
cepter la  doctrine  du  Vatican  ».  Nous  ne 
voulons  pas  nier  qu'au  moment  de  la  publi- 
cation du  décret  du  Saint  Office,  quelques 
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hommes  passionnés,  sans  se  donner  la  peine 
d'en  connaître  le  sens  véritable,  n'aient  pro- 
féré des  paroles  qui  n'auraient  jamais  dû  sor- 
tir de  la  bouche  d'un  catholique.  Cela  prouve 
simplement  qu'il  y  a,  parmi  les  Irlandais, 
comme  parmi  les  Italiens,  les  Français,  les 
Autrichiens  et  d'autres,  des  tètes  chaudes 
qui  se  laissent  guider  par  la  passion  et  non 
par  la  réflexion. 

Attribuer  à  tous  l'erreur  et  le  refus  d'obéis- 
sance de  quelques-uns,  est  une  basse  calom- 
nie. 

Le  cœur  de  la  catholique  Irlande  a  tou- 
jours été  plein  de  foi  et  de  sincère  attache- 
ment au  siège  de  saint  Pierre,  pour  lequel 
tant  de  nobles  générations  ont  toujours 
valeureusement  lutté  au  prix  de  soutïrances 
inouïes.  Le  catholicisme  a  toujours  été  sa 
plus  grande  gloire.  Les  Irlandais  sont  restés 
catholiques  en  dépit  de  l'Angleterre  protes- 
tante. Ils  resteront  catholiques  romains 
obéissant  au  Pape,  en  dépit  de  tous  les 
diplomates  et  des  «  illustres  collègues  »  de 
la  Conlemporary  Review. 


Le  Saint  Siège  et  rAUemagne. 


L'écrivain  diplomate  de  la  revue  anglaise 
voulant  prouver  que  la  politique  de  Léon  XIII 
sacrifie  à  la  fois  et  l'honneur  et  les  intérêts 
de  l'Eglise  et  de  la  patrie  à  de  vulgaires  am- 
bitions, cite  la  façon  d'agir  du  Saint  Siège 
dans  la  question  du  septennat  au  Reichstag 
allemand  en  1887. 

Les  événements  survenus  à  cette  époque 
entre  le  Centre  catholique  et  le  Vatican  sont 
transformés  par  l'Anonyme  en  une  arme 
contre  le  Pape.  Une  étude  sérieuse  des  actes 
justifie  au  contraire  Léon  XIII,  et  démontre 
qu'il  a  simplement  agi  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  religieux,  pour  le  bien  des  âmes  ; 
et  qu'il  s'est  montré  vrai  Père  et  Pasteur, 
s'occupant  du  salut  de  la  société  humaine. 

L'Anonyme  cite  comme  preuve  de  ses  as- 
sertions les  exhortations  du  cardinal  Jaco- 
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bini.  Nous  supposons  qu'il  veut  parler  des 
deux  lettres  confidentielles  des  3  et  21  jan- 
vier 1887  adressées  par  le  secrétaire  d'État 
au  Nonce  apostolique  de  Bavière,  documents 
dans  lesquels  on  traite  des  affaires  d" Alle- 
magne. 

Nous  nous  en  référons  à  ces  mêmes 
lettres  pour  soutenir  nos  affirmations.  Avant 
tout  nous  ferons  observer  qu'ayant  lu  et 
relu  ces  deux  documents  sur  le  texte  origi- 
nal et  authentique^  il  nous  a  été  impossible 
de  découvrir  Tordre,  courtois  ou  non,  dont 
parle  FAnonyme.  Dans  ces  lettres,  le  cardi- 
nal Jacobini  parle  toujours  d'un  désir  de 
Léon  XIII  ;  à\in  conseil  que  le  Saint  Père 
souhaite  faire  donner  au  parti  catholique  du 
Centre  pour  le  bien  de  l'Eglise,  pour  la  liberté' 
religieuse  de  cet  Empire  et  pour  la  paix  de 
l'Europe.  C'est  un  conseil  dans  une  matière 
absolument  civile  en  soi,  mais  connexe  avec 
la  pacification  de  l'Eglise  catholique  et  de 
l'État. 

((  Si,  dans  la  question  du  septennat,  le 
Saint  Père  a  cru  devoir  manifester  son  désir 
au  Centre,  cela  doit  s'attribuer  aux  choses 
d'ordre  religieux  ou  moral  qui  sont  liées  à 
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cette  question  >>,  écrit  le  cardinal  Jacobini, 
dans  la  lettre  adressée  au  Xonce  de  Munich, 
le  21  janvier  1887. 

Le  Pape  n'ordonne  pas,  il  ne  commande 
pas,  il  s'en  tient  à  un  simple  conseil  rai- 
sonné. 

M.  Gefîcken  n'a  pu  découvrir  autre  chose 
dans  cette  lettre.  «  Le  cardinal  Jacobini,  dit- 
il,  dans  deux  lettres  adressées  au  ]\once  de 
Munich,  exprime  le  désù'  de  voir  voter  le 
Centre  en  faveur  du  septennat  ». 

Dans  cette  même  lettre,  le  cardinal  loue 
le  Centre  au  nom  du  Pape,  bénit  et  encou- 
rage sa  foi  et  son  zèle,  reconnaît  les  mérites 
acquis  envers  TEglise,  l'exhorte  à  maintenir 
l'union  et  à  poursuivre  l'œuvre  de  défense 
légale  des  droits  du  catholicisme  et  du  Saint 
Siège.  C'est  pour  obtenir  un  résultat  pratique 
en  faveur  de  ces  droits  qu'il  donne  au  Centre 
le  conseil  de  seconder  le  gouvernement 
impérial  en  approuvant  une  loi  que  celui-ci 
jugeait  nécessaire.  De  l'approbation  donnée 
à  cette  loi  devait  dépendre  la  revision  des 
lois  de  mai  si  funestes  à  l'Eglise,  et  Ton  de- 
vait arriver  à  un  arrangement  sur  la  ques- 
tion  ecclésiastique   à  l'intérieur    de    l'Em- 
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pire,  et  au  maintien  de  la  paix  au  dehors. 

La  dépêche  adressée  par  M.  de  Bismarck 
au  ministre  de  Prusse  à  Rome,  démontre 
que  cet  espoir  n'était  pas  sans  fondement. 
Dans  cette  dépêche,  le  chancelier,  déjà  sur 
le  chemin  de  Canossa,  chargeait  M.  de 
Schlœzer  «  d'assurer  au  Saint  Siège  que  la 
revision  de  la  législation  ecclésiastique 
au  prochain  Landtag  était  absolument  cer- 
taine ». 

Cette  dépêche  est  datée  du  2  janvier  1887. 
Le  jour  suivant,  3  janvier,  fut  écrite  la  pre- 
mière lettre  du  cardinal  Jacobini  au  Nonce 
de  Bavière,  Mgr  Di  Pietro. 

Les  deux  lettres  du  cardinal  Jacohini 
n'étaient  point  destinées  à  la  publicité.  En 
tête  se  trouve  écrit  le  mot  «  riservata  ».  Mal- 
gré cela,  contre  la  volonté  expresse  de  leur 
auteur,  en  violation  de  toutes  les  lois  du 
secret  épistolaire,  ces  lettres  ont  été  publiées 
en  février  par  les  journaux  du  gouverne- 
ment prussien.  Il  est  certain  qu'elles  ont  été 
communiquées  directement  par  M.  de  Bis- 
marck à  la  Mûnchener  Allgemeine  Zeitung. 
Le  chancelier  en  avait  eu  copie  sous  toutes 
réserves,  par  M.  de  Schlœzer  qui  les  avait 
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communiquées  confidentiellement  pour  un 
de  ses  amis  intimes. 

Telle  est  l'histoire  véritable  des  deux 
lettres  du  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII  au 
Nonce  apostolique  de  Munich.  Ces  lettres 
sont  correctes  dans  la  forme  et  très  pondé- 
rées dans  le  langage  (1). 

Pour  soutenir  sa  thèse,  l'Anonyme  a  be- 
soin d'un  commandement  et  non  d'un  con- 
seil. Sans  aucun  scrupule, après  avoir  dit  que 
le  conseil  et  les  exhortations  du  cardinal 
Jacobin!  étaient  un  ordre  en  forme  courtoise^ 
il  parle  tout  d'un  coup  d'un  ukase  pontifical, 
d'une  lettre  fameuse  écrite  à  Rome,  dans  la- 
quelle on  faisait  justice  sommaire\de  toutes 
les  réticences  et  excuses  des  catholiques  alle- 
mands désobéissants.  L'Anonyme  se  garde 
bien  de  nous  indiquer  la  date  de  cette  lettre, 
de  nous  dire  par  qui  elle  a  été  écrite,  si  c'est 
parle  Pape  ou  le  secrétaire  d'Etat.  Il  prétend 
que  les  lecteurs  de  la   Contemporary  n'ont 

(1)  La  Civiltà  Cattolica  s'est  déjà  occupée  en  son 
temps  de  ces  deux  lettres,  et  a  relevé  la  noblesse 
de  pensées  qui  avait  présidé  à  leur  rédaction,  les 
défendant  contre  ceux  qui  voulaient,  comme  l'Ano- 
nyme de  la  Reit'eu.',  en  transformer  le  sens  \\o\r  sé- 
rie Xin,  vol.  V,  p.  513). 
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qu'à  s'incliner  devant  son  ipse  dixit  sans 
rechercher  si  cela  est  vrai  ou  faux. 

Nous  avons  fait  toutes  les  recherches  pos- 
sibles et  nous  sommes  en  mesure  de  certifier 
que  la  fameuse  lettre  de  Rome  n'existe  pas 
et  n'a  jamais  existé.  C'est  une  invention 
digne  du  noble  Anonyme.  Yoilà  les  moyens 
auxquels  ont  recours  les  ennemis  du  Saint 
Siège  pour  arriver  à  dénigrer  le  Pape. 

Le  facilis  desceivms  Averni  est  pleinement 
confirmé  par  la  conduite  de  notre  diplomate. 
Après  avoir  faussé  un  document  il  continue 
à  affirmer  à  ses  lecteurs  «  qu  en  vertu  de 
cette  lettre  Herr  Windthor.st  fit  ce  qu'il  a 
appelé  lui-même  iine  chose  pire  qu'un  sacri- 
fice inutile^  il  admit  le  principe  de  l'ingé- 
rence pontificale  dans  les  choses  politiques 
et  permit  de  laisser  passer  la  loi  du  septen- 
nat »  (1). 

Comment  une  lettre  inconnue  à  Wind- 
thorst,  vu  qu'elle  n'existe  pas,  peut-elle 
avoir  déterminé  ce  grand  homme  à  un  acte 
indigne,  comment  peut-il  avoir  jugé  une 
chose  pire  qu'un  sacrifice  inutile  le  droit  du 

(1)  Page  462. 
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Pape  de  s'ingérer  dans  des  affaires  politiques 
(toujours  dans  les  justes  limites  déjà  indi- 
quées) ;  voilà  qui  est  un  myslère  dont  l'Ano- 
nyme lui-même  ne  trouvera  pas  la  clef. 

La  véritable  pensée  de  Windthorst  sur  les 
lettres  du  cardinal  Jacobini,  se  trouve  dans 
la  déclaration  faite  par  lui  à  l'assemblée  élec- 
torale tenue  à  Cologne  le  6  février  de  la 
même  année.  Yoici  ses  paroles,  d'après  la 
Kœlnische  Volkszekung  qui  nous  donne  son 
discours  in  extenso. 

«  La  lettre  du  cardinal  Jacobini  expose  les 
flfe.57V.yde  notre  Pontife  bien-aimé,  Léon  XIIL 
Nous  saluons  avec  reconnaissance  et  avec 
une  joie  cordiale,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  tout  ce  qui  nous  vient  du  Saint 
Père.  Nous  serions  des  fils  sans  cœur  si 
nous  n'éprouvions  pas  un  grand  plaisir  à 
connaître  les  désirs  de  notre  Père.  Nos 
adversaires  font  semblant  de  croire  que,  dans 
ces  désirs,  il  y  a  quelque  chose  qui  nous  est 
désagréable,  et  de  tous  les  côtés  nous  voyons 
des  personnes  qui  se  réjouissent  comme  si 
notre  conduite  avait  été  désapprouvée  par  le 
Pape.  Mais  si  quelqu'un  a  le  droit- de  se 
réjouir^  c'est  bien  nous  ». 
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Après  avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles, dans  le  Reichstag  dissous,  on  n'avait 
pas  pu  seconder  le  désir  exprimé  par  le  Pape, 
il  garantit  à  l'Assemblée  que  dans  le  nouveau 
Reichstag,  le  Centre  prendrait  en  considéra- 
tion la  lettre  du  cardinal  Jacobini  et  étu- 
dierait ce  qui  pourrait  se  faire  en  consé- 
quence. 

Pour  mieux  exposer  le  but  du  Saint  Père 
dans  sa  conduite  conciliatrice  envers  la 
Prusse,  et  pour  comprendre  que  cette  con- 
duite a  porté  ses  fruits,  nous  nous  plaisons 
à  citer  les  paroles  adressées  par  le  Pape  au 
secrétaire  d'Etat  actuel,  S.  E.  le  cardinal 
Rampolla,  dans  la  lettre  du  15  juin  1887, 
cinq  mois  après  les  lettres  du  cardinal  Jaco- 
bini :  «  Il  est  nécessaire  de  continuer  en 
Prusse  l'œuvre  de  pacification  religieuse, 
jusqu'à  son  entier  accomplissement.  Ce  qu'on 
a  obtenit  jusqu'ici  est  beaucoup  ;  les  bonnes 
dispositions  dont  est  animé  S.  M.  l'Empe- 
reur, et  la  bonne  volonté  que  nous  remar- 
quons chez  ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  des 
affaires  Nous  font  espérer  que  Nous  ne  nous 
serons  pas  inutilement  employé  ;3o?/;'  amélio- 
rer encore  plus    les  conditions   de    l'Eglise 
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catholique  dans  ce  royaimie  et  pour  satisfaire 
les  justes  désirs  de  ces  populations  catho- 
liques, qui  ont  tant  mérité  de  la  religion  par 
leur  constance  et  leur  fermeté  ». 


Le  Saint  Siège  et  la  France. 


L'écrivain  anonyme  de  la  Contemporary 
Review  et  ses  illustres  collègues,  comme 
nous  l'avions  plusieurs  fois  observé,  ont  pour 
but  de  diminuer  ou  de  détruire  les  effets 
bienfaisants  de  l'action  du  Pape,  spéciale- 
ment en  France.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  que  la  conduite  du  Pape  envers  la 
République  française  soit  l'objet  spécial  de 
leurs  attaques,  et  qu'ils  exercent  particuliè- 
rement leurs  rancunes  à  ce  propos. 

Il  y  a  des  gens  qui,  sans  aucun  égard,  con- 
damnent l'attitude  du  Saint  Siège  vis-à-vis 
de  la  France,  comme  un  acte  subversif  des 
monarchies  existantes.  Cela  leur  donne  lieu 
à  de  graves  appréhensions. 

Rien  de  plus  faux.  La  raison  de  leurs 
craintes  est  vaine.  Qu'a  donc  dit  le  Saint 
Siège  aux  catholiques  français  ? 
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Pas  autre  chose  que  de  se  soumettre  loya- 
lement au  pouvoir  public  constitué  et  de  ne 
pas  tenter  de  le  renverser.  Yoilà  une  doc- 
trine éminemment  conservatrice.  Cela  ras- 
sure les  monarchies  menacées  par  les  pro- 
grès des  idées  subversives,  et  leur  fait 
comprendre  qu'ellesn'ontrien  à  craindre  des 
catholiques  obéissant  au  Pape.  Il  est  d'ail- 
leurs prouvé  que  le  Saint  Siège  n'a  pas  cessé 
et  ne  cessera  pas  de  prêter  son  appui  aux 
monarchies  d'Europe.  L'Espagne  et  le  Por- 
tugal en  rendent  témoignage. 

Si  l'on  veut  sincèrement  rechercher  la 
véritable  raison  des  maux  qui  menacent  les 
trônes  ;  si  l'on  veut  donner  une  explication 
plausible  du  progrès  des  idées  subversives  de 
tout  ordre  et  autorité,  il  n'est  pas  difficile  de 
se  convaincre  que  ce  progrès  est  dû  non  à  la 
conduitedu  Pape  à  l'égard  de  la  France,  mais 
souventàla  conduite  des  monarchies  àl'égard 
de  l'Eglise  et  du  Saint  Siège.  Renonçant  aux 
principes  traditionnels  sur  lesquels  sont  soli- 
dement établis  les  trônes,  en  luttant  contre 
l'Eglise,  en  empêchant  son  influence  sociale, 
en  repoussant  ses  doctrines,  en  abandonnant 
le  Pape,  les  monarchies  ont  prêté  leur  con- 
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cours  àraffaiblissement  de  Tautorilé  suprême 
du  vicaire  de  Jésus  Christ,  et,  par  le  même 
fait,  elles  ont  affaibli  et  démoli  leur  propre 
autorité. 

La  mauvaise  foi  de  lécrivain  de  la  Contem- 
porary  Revieio  est  évidente.  Il  censure  l'ac- 
tion de  Léon  XIII  en  France,  et  cependant, 
vu  qu'il  les  cite,  il  avait,  sous  les  yeux,  deux 
des  quatre  documents  du  Pape  à  ce  sujet  : 
l'Encyclique  du  12  février  et  la  lettre  aux 
cardinaux  français  du  3  mai  1892  (1).  Com- 
ment expliquer  le  fait  que  l'Anonyme  attribue 
continuellement  au  Pape  des  propositions 
qui  sont  absolument  contredites  et  réfutées 
par  ces  documents  ? 

Léon  XIII  enseigne  expressément  dans  son 
Encyclique  et  le  répète  dans  la  lettre  aux 
cardinaux  «  qu'en  toute  lujpothèse,  le  Pouvoir 
civil,  considéré  comme  tel,  vient  de  Dieu  et 
toujours  de  Dieu,  car  il  n\j  a  pas  de  Pouvoir 
qui  ne  vienne  de  Dieu  ».  Le  Pape  définit 
avec   autorité  que   c'est  «  un  des  principes 

(1)  Les  deux  autres  documents  sont  la  lettre  du 
Pape  à  révèque  de  Grenoble  (22  juin)  et  la  lettre 
récente  à  l'évêque  d'Orléans  (31  octobre),  repro- 
duites ci-après. 
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devant  régler  notre  conduite  envers  Dieu 
et  envers  les  gouvernements  humains  ». 
L'écrivain  anonyme  affirme  témérairement 
que  Léon  XIII  a  abjuré,  dans  sa  conduite 
envers  la  France,  le  principe  du  Droit  divin 
quant  à  V origine  du  Pouvoir  civil  (1). 

Dans  son  Encyclique,  Léon  XIII  veut  que 
«  l'on  tienne  soigneusement  compte  de  la 
distinction  notable  entre  les  Pouvoirs  consti- 
tués et  la  législation  »,  il  défend  expressément 
aux  catholiques  français  d'accepter  la  Répu- 
blique telle  quelle  est  actuellement,  dans  le 
sens  que  cette  acceptation  comprend  l'e  devoir 
de  recevoir  aussi  ses  lois  antireligieuses  ou 
les  idées  maçonniques  et  antichrétiennes 
qui  les  ont  inspirées.  Le  diplomate  de  la 
Contemporary  Review  prétend  que  Léon  XIII 
a  obligé  les  catholiques  français  à  accepter 
et  ^i.  professer  les  principes  républicains  qu'ils 
abhorrent,  et  à  s'allier  aux  ennemis  de  la 
religion  auxquels  ils  avaient  Jusqu'ici,  coura- 
geusement résisté  »  (2). 

Léon  XIII  insiste,  dans  ses  documents,  sur 
la  nécessité,  de  la  part  des  catholiques  français, 

(1)  Page  663. 

(2)  Page  463. 
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de  déployer  wie\action  légale  et  énergique,  et 
il  veut  que  tous,  animés  de  la  même  volonté, 
unis  dans  le  même  esprit,  viribusimitis,  lut- 
tent pour  conserver  à  leur  patrie  la  religion, 
source  de  leurs  grandeurs  nationales.  Le 
Pontife  veut  et  commande  que  la  législation 
antireligieuse  de  la  République  soit  léga- 
lement combattue  par  ses  fils  dévoués  et  par 
tous  les  hommes  honnêtes  et  intelligents  en 
France.  L'Anonyme  de  la  Revieio  n'hésite 
pas  à  déclarer  que,  d'après  les  enseignements 
de  Léon  XIII,  «  les  catholiques  sont  obligés 
d'abandonner  leur  opposition,  de  renoncer  à 
leur  désir  de  mettre  les  choses  à  leur  place, 
en  inaugurant  une  ère  de  justice  et  de  paix; 
de  rester  inactifs,  de  se  croiser  les  bras;  obligés 
de  voir,  avec  douleur,  comment  les  influences 
les  plus  saintes  de  la  religion  servent  de  ma- 
nœuvre politique  pour  soutenir  ce  gouver- 
nement »  (1). 

Léon  XIII  condamne  avec  FEpiscopat 
français  la  République  7naçonniqiie ,  qui, 
comme  telle,  s'efîorce  de  détruire  en  France 
de  fond  en  comble  l'ordre  religieux,  domes- 

(1)  Page  464. 
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tique  et  social,  créé  par  le  christianisme;  il 
désigne  dans  la  Franc-Maçonnerie,  qui  do- 
mine en  France,  comme  une  vaste  conjura- 
tion constituée  pour  faire  la  guerre  à  l'Eglise. 
Il  montre  le  danger  et  la  honte  d'être  sou- 
mis à  une  ténébreuse  minorité  vivant  de  la 
haine  religieuse.  Il  demande  d'éloigner  de  la 
France  catholique  les  terribles  catastrophes 
dont  elle  est  menacée  par  un  gouvernement 
athée,  cherchant  à  lui  faire  perdre  le  senti- 
ment religieux,  et  excitant  à  la  dépravation 
des  mœurs.  L'Anonyme  a  le  courage  d'af- 
firmer que  Léon  XIII  «  favorise  et  caresse  le 
gouvernement  athée  de  la  France  et  met  sys~ 
témaliquement  à  son  service  les  m,eilleurs 
instincts  du  catholicisme,  afin  que  ce  gou- 
vernement continue  à  prospérer  et  à  insulter 
notre  religion -i^  (t). 

Le  Pontife  a  affirmé  que  son  but,  en  de- 
mandant aux  Français  d'accepter  la  forme 
de  gouverneme?it  exisiânt  actuellement,  était 
de  mettre  fin  aux  divisions  qui  enlevaient 
aux  forces  conservatrices  du  pays  l'union  et 
la  concorde,  si  nécessaires  pour  la  défense 

(1)  Page  477. 
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religieuse  et  pour  la  pacification  de  leur 
patrie.  L'Anonyme  veut  qu'il  ait  recherché 
seulement  le  succès  politique  et  qu'il  a  en- 
tendu faire  des  Français  des  mamelouks  poli- 
tiques, des  «  traîtres  à  leur  parti,  pour  des 
raisons  absolument  étrangères  à  la  politique 
et  souvent  contraires  aux  sens  commun 
politique  »  (1). 

Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  quali- 
fier comme  il  le  mérite  ce  procédé  de  l'écri- 
vain anonyme.  Il  nous  semble  aussi  honteux 
qu'indigne  d'un  diplomate  sérieux  et  hon- 
nête, d'autant  plus  que  nous  devons  suppo- 
ser qu'il  a  lu  les  documents  cités  dans  son 
écrit. 

Vouloir  attribuer  à  des  intentions  politi- 
ques occultes  contre  la  Triple  Alliance,  la 
sage  détermination  de  Léon  XTII  de  placer  la 
Religion  au  dessus  de  tout  parti  et  de  démon- 
trer aux  peuples  que  l'Eglise  nest  ennemie 
d'aucune  forme  de  gouvernement  constitué , 
voilà  une  offense  gratuite  à  la  dignité  et  à  la 
droiture  du  Chef  de  l'Eglise,  et  une  contra- 
diction évidente  de  la  vérité  des  faits. 

(1)  Page  463. 
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Après  tant  de  faussetés  attribuées  au  Pon- 
tife, nous  n'avons  pas  été  étonnés  de  voir 
l'Anonyme  parler  de  «  l'hésitation  à  obéir  de 
la  part  des  Cardinaux  et  des  Evoques  fran- 
çais, et  de  leurs  efforts  désespérés  pour  expli- 
quer d'une  autre  façon  rEncyclique  du 
Pape  ».  L'Anonyme  parle  de  même  de  leur 
douleur  et  de  leur  désappointement  à  la  suite 
d'une  autre  déclaration  papale,  disant  que 
l'Encyclique  devait  être  acceptée  au  pied  de 
la  lettre. 

Peu  de  jours  après  la  publication  de  l'En- 
cyclique, les  cardinaux  français  et  l'épisco- 
pat  y  ont  adhéré,  et  ont  remercié  Léon  XIII 
de  sa  publication.  Cette  adhésion  a  donné 
au  Pape  l'occasion  d'écrire  la  Lettre  aux  Car- 
dinauxfrançais,  qui  commence  par  ces  mots  : 

((  Grande  a  été  Notre  consolation  en  rece- 
vant la  lettre  par  laquelle  vous  adhériez,  d'un 
concert  unanime  avec  tout  l'Episcopat  fran- 
çais, à  Notre  Encyclique  :  Au  milieu  des  sol- 
licitudes^ et  Nous  rendiez  grâces  de  l'avoir 
publiée,  protestant,  avec  les  plus  nobles  ac- 
cents, de  l'union  intime  qui  relie  les  Évêques 
de  France,  et  en  particulier  les  Cardinaux  de 
la  Sainte  Église  au  Siège  de  Pierre...  ». 
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L'artifice  malhonnête  du  diplomate  ano- 
nyme de  la  Contemporary  Review  ne  doit 
pas  nous  étonner.  Il  écrivait  ou  faisait  écrire 
en  anglais  à  l'usage  de  ceux  qui  devaient  peu 
connaître  les  documents  pontificaux.  Ce 
qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  M.  Geffcken, 
qui  écrivait  en  français  et  pour  des  Français, 
n'a  pas  hésité  à  faire  siennes  les  paroles 
«  au  pied  de  la  lettre  »,  de  l'Anonyme  an- 
glais (1). 


(1)  The  Contemporary 
Review. 
Vaç^e  464.  «  The  mea- 
sure  of  their  (bishops) 
doubt ,  hésitation  and 
pain  is  the  desperate  at- 
tempt  which  they  made 
to  explain  it  away,  and 
which  calledforth  the  fur- 
ther  Papal  déclaration 
that  it  was  to  be  taken  au 
pied  de  la  lettre  ». 


H.  Geffcken. 

Page  63.  «  Ils  (les  É va- 
ques) avaient  tant  essayé 
d'atténuer  l'Encyclique 
parleurs  interprétations, 
qu'il  a  fallu  une  nouvelle 
déclaration  papale  pour 
dire  que  l'Encyclique  de- 
vait être  prise  au  pied  de 
la  lettre  ». 


Le  Saint  Siège  et  la  Russie. 


Léon  XIII,  comprenant  très  bien  que  le 
pouvoir  dont  il  est  investi  embrasse,  de  sa 
nature  même,  tous  les  temps  et  tous  les 
lieux,  n'a  jamais  cessé  de  s'employer  pour 
faire  pénétrer  dans  les  Etats  non  catholi- 
ques l'influence  salutaire  de  l'Eglise,  et  a 
voulu  coopérer,  là  aussi,  à  la  cause  de  Tordre, 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  publiques  (1).  Il  a 
agi  ainsi  à  l'égard  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  spécialement  à  l'égard 
de  la  Russie,  où  sa  sollicitude  devenait  plus 
opportune  et  nécessaire,  par  suite  de  la  con- 
dition spéciale  et  difficile  dans  laquelle  se 
trouvent  les  sujets  catholiques  de  cet  Em- 
pire. 

L'Anonyme  voit  dans  la  conduite  du  Pape 

(1)  Lettre  au  cardinal  Rampolla. 
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envers  la  Russie  une  nouvelle  preuve  de 
cette  politique  fausse  et  pernicieuse  qui  con- 
siste à  «  courtiser  les  puissants  et  à  mépri- 
ser les  faibles  ».  Selon  lui,  la  conduite  de 
Léon  XIII  envers  la  Russie  manque  d'éner- 
gie; il  devrait  imiter  «  Pie  IX,  qui  n'a  jamais 
hésite  à  faire  devant  tout  le  monde  des 
reproches  au  puissant  empereur  d'Allema- 
gne » ,  ou  prendre  exemple  chez  Grégoire  XVI 
«  parlant  au  czar  Xicolas.  sur  un  ton  et  dans 
un  style  qui  a  fait  que  Fempereur  s'est  éloi- 
gné comme  un  chien  fouetté  ». 

Un  tel  manque  d'énergie  donne  raison 
de  croire  que  Léon  XIII  sacrifie,  pour  une 
fin  politique,  les  Polonais  persécutés  pour 
leur  foi  par  le  Czar  schismatique. 

«  Le  silence  du  pasteur,  dit  l'Anonyme, 
quand  une  partie  du  troupeau  est  livrée  aux 
voleurs  et  dévorée  par  les  loups,  peut  avoir 
de  bons  motifs;  mais  le  troupeau,  s'il  est 
intelligent,  a  besoin  d'arguments  bien  puis- 
sants pour  voir  sous  une  lumière  favorable 
Yinaction  du  Pape.  Cette  difficulté  du  trou- 
peau augmente  encore,  lorsqu'il  reconnaît 
que  les  auteurs  de  ces  déprédations  sont  les 
associés  du  gouvernement  français,  le  plus 
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cher  ami  et  le  plus  récent  allié  de  leur  pas- 
teur »  (  1  ) . 

Laissant  de  côté  les  perfides  insinua- 
tions du  diplomate  anonyme,  nous  ferons 
remarquer  seulement  la  fausseté  de  son  accu- 
sation dinactio)ieide  silence, et^L  Geffcken, 
copiant  la  Conternporary  Beview,  ou  puisant 
ses  inspirations  à  la  même  source  que  l'Ano- 
nyme, les  répète  à  la  lettre  (2). 

En  citant  plus  haut  la  Lettre  de  Léon  XIII, 
nous  avons  insisté  sur  sa  déclaration  qu'il 
voulait  faire  pénétrer  partout  l'influence 
de  l'Eglise,  spécialement  dans  les  contrées  de 
la  Russie.  De  nombreux  actes  et  documents 
authentiques  sont  là  pour  l'attester.  Il  suf- 
fira d'énumérer  les  principaux  actes  du 
pontificat  de  Léon  XIII  en  faveur  de  la  cause 

(1)  Page  465. 

(2)  Voici  les  paroles  de  M.  Gefîcken  :  «  Léon  XIII, 
pour  plaire  à  l'alliée  latente  de  la  République  fran- 
çaise, n'a  pas  hésité  à  sacrifier  les  intérêts  catholi- 
ques en  Russie.  Autrefois  l'attitude  des  Papes  vis- 
à-vis  des  Tsars  avait  été  ferme  et  digne.  Gré- 
goire XVI  n'avait  pas  eu  peur  de  tenir  un  langage 
ferme  au  tout  puissant  empereur  Nicolas  persécutant 
l'Église  en  Pologne...,  et  l'autocrate  du  Nord  avait 
dû  s'incliner  en  silence...  Le  Pape  se  tait  en  face  de 
ces  événements  »  etc.,  etc.,  page  67. 
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des  catholiques  en  Russie,  pour  venger  le 
Pape  de  toutes  les  accusations. 

A  la  suite  du  déplorable  incident  provo- 
qué par  l'envoyé  officieux  du  gouvernement 
russe  près  le  Saint  Siège,  les  relations  entre 
la  Russie  et  le  Vatican  ont  été  rompues 
en  1877  (1),  et  les  plaintes  de  Pie  IX  étaient 
sans  elTet.  Pour  empêcher  que  cet  état  anor- 
mal prit  un  caractère  permanent  et  stable, 
au  grand  dommage  des  catholiques  de  ces 
contrées,  Léon  XIII,  dès  les  premiers  jours 
de  son  pontificat,  crut  opportun  de  prendre 
une  résolution  en  harmonie  avec  la  dignité 
du  Saint  Siège  et  capable  de  provoquer  une 
reprise  des  relations  avec  le  gouvernement 
du  Czar.  Sans  ces  relations  il  était  impossi- 
ble d'espérer  obtenir  quelque  amélioration 
des  tristes  conditions  des  fidèles  en  Russie,  et 
de  mettre  en  pratique  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  gouvernement  des  Églises 
dans  ces  contrées. 

En  notifiant,  par  une  lettre  spéciale  à 
l'Empereur  de  Russie,  son  élection  au  Siège 
de  saint  Pierre,  Léon  XIII  faisait  en  même 

(1)  Les  relations  diplomatiques  officielles  avaient 
été  rompues  en  1866. 
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temps  près  de  lui  les  plus  vives  instances  en 
faveur  des  catholiques  polonais. 

Les  instances  du  Pape  n'ont  pas  été  vaines. 
La  reprise  des  rapports  diplomatiques  entre 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg-  et  le 
Vatican  est  un  fait  accompli,  et  la  présence 
à  Rome  de  M.  Iswolski  ,  qui  déplaît  tant 
aux  diplomates  de  la  Triple  Alliance ,  en 
est  une  preuve  qui  n'admet  point  de  ré- 
plique. 

Les  intentions  du  Saint  Siège,  manifestées 
plusieurs  fois  au  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  les  nombreuses  concessions 
obtenues  en  faveur  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  religieux  en  Pologne,  sont  inconnues 
au  diplomate  de  la  Contemporary  Review.  Il 
ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  le  Saint  Siège 
agit  avec  prudence,  et  n'a  pas  l'habitude  de 
faire  connaître  à  tout  le  monde  les  affaires 
qu'il  traite  par  voie  diplomatique  ;  il  ne  donne 
pas  ses  documents  en  pâture  à  la  curiosité 
des  gens,  dans  des  livres  verts  ou  jaunes.  Le 
diplomate  serait  bien  étonné  s'il  avait  pu 
voir  et  examiner  les  cinq  gros  volumes  qui 
contiennent  les  actes  manuscrits  authenti- 
ques de  Léon  XIII  sur  les  relations  avec  la 
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Russie  pendant  les  quinze  années  de  son 
pontificat. 

L'Anonyme  y  trouverait  des  lettres  adres- 
sées à  l'Empereur ,  à  ses  ministres ,  au 
Nonce:  des  lettres  aux  Evêques  polonais, 
ayant  toutes  le  même  objet  :  la  sauvegarde 
des  intérêts  religieux  des  catholiques  de 
Pologne. 

Il  y  trouverait  aussi  toutes  les  instructions 
données  par  le  Saint  Siège  à  l'Episcopat 
polonais  et  à  celui  qui  lui  servait  de  repré- 
sentant officieux  près  du  gouvernement. 
Ces  instructions  poursuivent  toujours  le 
même  Lut  :  détruire  les  préjugés  russes 
contre  TEglise,  la  montrer  telle  qu'elle  est  : 
la  meilleure  amie  et  bienfaitrice  des  princes 
et  des  peuples.  On  pourrait  aussi  lire,  dans 
ces  mêmes  dossiers,  toutes  les  plaintes  et 
exhortations  du  Saint  Siège  ;  les  accords  pris 
avec  le  gouvernement,  les  sincères  remer- 
ciements qui  lui  sont  dus  pour  les  services 
rendus,  etc.,  etc. 

Nous  ne  citerons  que  quelques  faits,  les 
plus  récent^.  En  1880,  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la 
religion  catholique,  un  accord  spécial  fut 
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stipulé  à  Vienne  entre  le  cardinal  Jacobini, 
Pro-Nonce  pontifical  et  M.  Oubril,  ambassa- 
deur de  Paissie.  Cet  accord  était  relatif  à  la 
nomination  des  titulaires  aux  sièges  épis- 
copaux  vacants,  à  la  situation  des  catholi- 
ques du  Caucase,  aux  séminaires,  à  l'acadé- 
mie ecclésiastique  et  au  collège  catholique 
de  Saint-Pétersbourg.  A  la  suite  de  ces 
accords,  en  1882,  on  conclut  à  Rome  une 
convention  définitive  pour  les  séminaires  et 
l'académie  ecclésiastique  de  Saint-Péters- 
bourg, et  l'on  obtint  du  gouvernement  russe 
une  déclaration  par  laquelle  il  s'obligeait 
formellement  à  révoquer  ou  modifier  les  me- 
sures exceptionnelles  adoptées  jusqu'alors 
contre  le  clergé  catholique. 

Cette  déclaration  est  datée  du  12/24  dé- 
cembre 1882,  et  est  signée  par  M.  Michel 
Bouténeff.  Elle  accorde  spécialement  la  sus- 
pension du  §  18  de  l'ukase,  du  14/26  décem- 
bre 1863,  contre  le  clergé  séculier  de  la  Po- 
logne et  la  re vision  de  l'ordonnance  adjointe 
à  cet  ukase  en  1866. 

S.  Exe.  le  prince  Ladislas  Czartoryski,  ayant 
eu  connaissance  de  ce  fait,  en  fut  rempli  de 
joie,   de   gratitude   et  d'admiration  envers 
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Léon  XIII.  Il  n'hésita  pas,  quoique  malade, 
à  se  rendre  immédiatement  de  Florence  à 
Rome  pour  exprimer  au  Pape  ses  sincères 
remerciements,  pour  ses  soins  paternels  et 
pour  Faction  efficace  exercée  en  faveur  des 
catholiques  polonais. 

Il  plaira  à  l'Anonyme  de  savoir  que,  con- 
formément à  la  convention  de  1882,  le  gou- 
vernement russe,  par  décrets  spéciaux  du 
12  mai  1883  et  du  5  octobre  1884,  a  aboli  le 
§  18  de  l'ukase  de  186S  et  l'ordonnance  de 
1866. 

Si  ces  faits  ne  suffisent  pas  à  l'Anonyme 
pour  le  convaincre  de  fausseté  dans  ses  ac- 
cusations envers  Léon  XIII  auquel  il  repro- 
che rinaction  et  le  silence  dans  l'attitude 
envers  la  Russie,  nous  ajouterons  qu'en  1888, 
lorsque  M.  Iswolski  fut  accrédité  parle  Saint 
Siège  en  qualité  d'agent  officieux,  le  Saint 
Père  commença  aussitôt  les  négociations 
pour  nommer  les  évêques  aux  sièges  de- 
puis longtemps  vacants  en  Pologne,  et  pour 
obtenir  le  rappel  de  l'exil  de  l'évêque  de 
Wilna. 

Les  efforts  du  Pontife  n'ont  point  été  vains. 
Le  fait  que  nous  affirmons  semble  être  en- 
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core  inconnu  au  diplomate  de  la  Contempo- 
rary  Review.  On  accorda  à  l'évêque  de  Wilna 
la  liberté  de  sortir  de  l'Empire,  et  on  lui  assi- 
gna un  traitement  convenable.  Mgr  Andzie- 
vicz  lui  succéda  à  Wilna,  et  l'on  nomma  des 
évêques  à  Tiraspol,  Lublin  et  Plock;  en 
outre,  le  suffragant  Wladislaw  et  récemment 
encore  l'évêque  de  Mohilew  avec  son  suffra- 
gant. 

Le  6  janvier  1890,  ces  évêques  reçurent 
une  lettre  dans  laquelle  ils  étaient  exhortés, 
au  nom  du  Pape,  à  soutenir  et  à  défendre  les 
droits  de  l'Eglise,  à  procurer  le  bien  des  po- 
pulations catholiques  confiées  à  leurs  soins  ; 
et,  leur  rappelant  les  principaux  actes  ponti- 
ficaux sur  la  question  sociale,  on  les  exhor- 
tait à  vivre  en  bonne  harmonie  avec  les 
autorités  civiles,  à  l'obéissance  et  au  respect 
des  lois  de  l'Etat,  en  tant  qu'elles  ne  seraient 
pas  en  contradiction  avec  les  droits  sacrés 
de  l'Eglise  catholique. 

Ce  document  magistral  fut  non  seulement 
reçu  avec  vénération  par  les  nouveaux  évê- 
ques, mais  sembla  produire  aussi  une  im- 
pression très  favorable  sur  l'esprit  du  Sou- 
verain et  de  son  gouvernement. 


LA   POLITIQUE   DE   LEON   XIII 


En  effet,  à  l'occasion  d'une  émeute  surve- 
nue pendant  la  visite  pastorale  de  Févêque 
de  Samogiz,  contre  lequel  le  gouverneur 
avait  proposé  la  peine  d'exil,  le  ministre 
s'empressa  de  reconnaître  les  raisons  du  zélé 
prélat,  et  infligea  un  blâme  sévère  au  gou- 
verneur. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  la  politique  de 
conciliation  ait  été  une  politique  faible.  Le 
Saint  Père  est  prêt  à  faire  toute  concession, 
((  la  dignité  et  la  convenance  du  Saint  Siège 
ratant  saufs  ainsi  que  les  intérêts  catho- 
liques ».  En  confirmation  de  ce  fait,  il  nous 
suffit  de  faire  remarquer  que  le  Saint 
Père  a  constamment  refusé  de  permettre 
l'usage  de  la  langue  russe,  dans  le  culte  ex- 
tra-liturgique, malgré  les  demandes  les 
plus  fortes  et  réitérées  du  gouvernement 
russe. 

Le  tableau  si  terrible  que  l'Anomme  trace 
de  l'état  de  l'Eglise  en  Pologne  est  le  produit 
de  son  imagination  exaltée,  nourrie  par  les 
fausses  descriptions  données  par  les  jour- 
naux de  la  Pologne  autrichienne. 

M.  Geffcken  reproduit  ce  même  tableau 
avec  les  mêmes  couleurs.  On  peut  confronter 
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les  deux  textes  et  voir  que  l'un  copie  exacte- 
ment l'autre  (1). 

Seulement,  M.  Geffcken  qui  a  contre  lui 
les  apparences  du  plagiat,  ou  semble  être  un 
instrument  passif  entre  les  mains  d'autrui, 
copiant  une  erreur  de  la  Contemporary  Be- 
view,en  commet  une  plus  grande  encore.  Le 
diplomate  de  la  revue  anglaise  avait  dit  que 


(1)  The  Contemporary 
Review,  page  466. 

TbeChurch(inPoland) 
is  dégradée!  to  the  level 
of  a  mère  department  of 
State. 

Their  Bishops  are  de- 
posed  and  exiled  without 
the  right  of  appeal  or 
complaint  to  Tsar  or 
Pope. 

Diocèses  areabolished 
and  are  mentioned  no 
more. 

Catholics  are  excluded 
from  universities,  gym- 
nasia,  etc. 

Their  churches  are 
closed,  and  if  they  pré- 
sume to  enter  them,  they 
are  béate n  with  wbips 
and  transported  to  Sibe- 
ria. 


M.  H.  Geffcken,  page  68. 

L'Eglise  est  réduite  (en 
Pologne)  à  un  déjiarte- 
ment  de  l'État. 

Ses  Évoques  sont  de'- 
posés  et  exilés  sans  qu'il 
leur  soit  permis  d'en 
appeler  ni  au  Pupe,  ni 
au  Tsar. 

Des  Diocèses  entiers 
sont  supprimés. 

Les  catholiques  sont 
exclus  de  tout  emploi 
public. 

On  ferme  leurs  églises, 
et,  s'ils  essayent  d'y  ren- 
trer, ils  sont  fouettés  et 
envoyés  en  Sibérie. 
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V  Osservatorc  Ro7nano,  pour  narguer  F  Au- 
triche-Hongrie, avait  donné  au  Gzar  schis- 
ma tique  le  titre  de  Palriarche  du  Nord.  La 
même  fable  est  répétée  par  M.  GefFcken  qui, 
reconnaissant  sans  doute  que  l'autorité  de 
YOsservatore  n'était  pas  suffisante  pour  jus- 
tifier ce  titre,  omit  le  nom  du  journal  et  y 
substitua  celui  du  Pape.  «  Le  Pape,  dit-il,  a 
appelé  le  Souverain  (le  Gzar),  le  Patriarche 
du  Nord  »  (1). 

(1)  Geffcken,  page  69. 


Le  Saint  Siège  et  l'Autriche-Hongrie . 


L'Anonyme  de  la  Contemporary  Revieiv 
observe  que  «  la  diplomatie,  comme  Janus, 
a  deux  faces,  l'une  pour  sourire  aux  amis, 
l'autre  pour  regarder  de  travers  ses  ennemis. 
Nous  sommes  dans  ce  cas,  tout  en  manquant 
du  critérium  nécessaire,  comme  la  statue 
romaine,  pour  distinguer  entre  amis  et 
ennemis  ». 

Ce  principe  une  fois  posé,  notre  diplomate, 
vrai  Janus  redivivus,  regardant  de  travers  le 
Vatican,  où  se  trouve  «  son  supérieur  vénéra- 
ble et  bien-aimé  »,  souriant  avec  complai- 
sance au  Quirinal,  à  Crispi,  Czaki  et  C'®, 
observe  diplomatiquement  que  «  s'il  n'y 
avait  pas  d'autre  explication  à  la  conduite 
du  Pape,  que  ses  manèges  trop  amicaux,  la 
tâche  serait  facile.  La  charité  expliquerait 
sa  patience  admirable  envers  la  Russie,  et  en 
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forçant  quelque  peu  la  note  on  pourrait  cou- 
vrir du  manteau  de  cette  même  charité  les 
immenses  services  rendus  par  le  Pape  à  la 
République  française,  le  plus  grand  ennemi 
de  rÉglise  »  (1). 

La  grande  difficulté  de  celte  explication 
se  trouve,  dit-il,  dans  la  conduite  du  Vatican 
envers  les  Puissances  catholiques  de  la  Tri- 
ple Alliance  et  particulièrement  envers  l' Au- 
triche-Hongrie. 

<(  Cette  conduite  est  un  mystère,  un 
mystère  diplomatique  qui  exige  hautement 
une  explication  ». 

Pour  bien  nous  faire  comprendre  ce 
mystère,  le  diplomate  nous  trace  deux 
tableaux.  Le  premier  nous  montre  l'Autri- 
che-Hongrie  comme  «  un  véritable  Eldorado 
du  Catholicisme  »  ;  le  second  nous  la  peint 
sous  la  forme  de  l'agneau  de  la  fable  qui 
d'aucune  façon  n'a  pu  troubler  l'eau,  et 
malgré  cela  est  exposé  aux  «  accusations  et 
aux  insultes  »  du  Saint  Siège,  en  outre 
«  traité  d'une  façon  irritante  et  peu  charita- 
ble »  (2). 

(1)  Page  468. 

(2)  Page  472. 
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Les  deux  tableaux  sont  assez  trompeurs. 
Celui  de  l'Eldorado  pèche  par  défaut,  man- 
que absolument  d'ombres,  de  demi-teintes  et 
de  pénombres;  l'autre,  celui  de  l'agneau, 
pèche  par  excès  de  couleurs  obscures  et  de 
fausses  teintes,  et  en  réalité  devient  une 
caricature  assez  grotesque. 

Nous  allons  indiquer  les  points  princi- 
paux de  cette  description  de  YEldorado  tel 
qiiil  nous  est  présenté  par  l'Anonyme  dans  les 
pages  668  et  669.  En  hommage  à  la  vérité 
historique,  nous  y  joindrons  nos  observations 
pour  montrer  cet  Eldorado  tel  quil  est  en 
réalité. 

Nous  sommes  loin  de  nier  les  mérites  réels 
du  gouvernement  austro-hongrois  envers 
l'iiiglise  catholique,  nous  reconnaissons  l'in- 
signe piété  de  l'auguste  Empereur  et  Roi 
Apostolique,  et  son  dévouement  envers  le 
Saint  Siège  et  le  Pape  Léon  XIIL  Ce  serait 
une  injustice  et  une  ingratitude  d'en  agir 
autrement. 

Mais  tout  n'est  pas  d'or,  spécialement  dans 
la  bureaucratie.  Notre  Anonyme,  qui  a  l'air 
bien  autrichien  en  parlant  l'anglais,  ne  de- 
vrait pas  ignorer  cela. 
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1.  ii  Le  gouvernement  autrichien  qui  sen- 
tend  avec  tous  les  partis  (c'est  donc  un  Janus  à 
double  face)  n'accorde  même  pas  Vomhre 
d'une  protection  aux  ennemis  de  r Église-»^  — 
excepté,  par  exemple,  aux  Juifs,  qui  peuvent 
en  toute  sûreté  insulter  TEglise  dans  toute 
leur  presse,  qui  empestent  l'Empire,  et  qui 
empoisonnent  moralement  la  jeunesse  dans 
les  écoles  dirigées  par  eux. 

2.  «  La  Franc-Maçonnerie  de  n'importe 
quel  rite  est  rigoureusement  interdite  »  —  et 
pour  cette  raison,  à  Tienne,  à  Budapest  et 
dans  toutes  les  contrées  de  la  Monarchie  aus- 
tro-hongroise, les  Franc-Maçons  de  n'im- 
porte quel  rite  ont  des  loges  nombreuses  qui 
prospèrent,  et  leurs  adeptes  sont  employés 
dans  l'Administration  àeVEldorado  (1), 

3.  «  V influence  des  catholiques  dans  la  lé- 
gislation est  bien  plus  grande  quon  ne  pour- 
rait l'espérer  de  leur  force  numérique  ».  Nous 
avons  interrogé  sur  ce  point  un  historien 
autrichien  très  connu  et  estimé,  parfaite- 
ment au  courant  de  la  situation,  et  profes- 

(1)  Consulter  sur  ce  point  Texcellent  ouvrage  de 
Pachtler,  Ber  Hammer  der  Freimaurerei  am  Thronder 
Eabsburger,  «  Annuarius  Osseg.  »  Amberg,  1875. 
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seur  dans  une  Université  gouvernementale 
autrichienne.  La  réponse  a  été  aussi  laco- 
nique que  significative  :  «  La  proposition  est 
fausse.  Leur  influence  ne  répond  même  pas 
à  leur  nombre  ». 

4.  «  En  toute  chose,  le  gouvernement  se 
laisse  guider  par  des  principes  strictement 
catholigues  »,  par  exemple  dans  la  vacance 
prolongée  outre  mesure  du  siège  d'Agram, 
malgré  les  instances  du  Saint  Siège  ;  ou  bien 
encore,  vu  les  Ordonnances  gouvernemen- 
tales empêchant  la  conversion  au  catholi- 
cisme des  schismatiques  et  infidèles  dans  les 
provinces  de  la  Bosnie,  Ordonnances  que  le 
Saint  Siège  a  déclarées  absolument  into- 
lérables; ou  bien  encore,  vu  la  politique 
autrichienne  sous  le  fameux  ministère 
Beust. 

5.  «  Tout  acte  irrévérencieux  envers  les 
mystères  et  les  ministres  de  la  Religion  est 
puni  très  promptement  ».  Est-ce  pour  cette 
raison  que  l'écrivain  diplomate  a  eu  recours 
à  l'anonymat  pour  insulter  le  Chef  de  l'Église 
catholique?  Si  l'on  punissait  en  Autriche 
tous  les  outrages  à  la  Religion  qui  foisonnent 
dans  la  presse  juive  et  maçonnique,  que  de 
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journaux  supprimés,  que   de  directeurs  de 
journaux  condamnés! 

6.  Dans  cet  Eldorado  «  cette  année,  à  la 
Fête-Dieu^  un  individu  qui  s'est  permis  un 
sourire  narquois  à  propos  dune  observation 
faite  2^ar  un  de  ses  voisins,  tandis  que  la  pro- 
cession traversait  les  rues,  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  et  même  au  jeiine  ».  C'est  dom- 
mage qu'il  n'y  ait  point  en  Autriche  une  loi 
pareille  pour  condamner  les  menteurs  et 
ceux  qui  se  moquent  du  Vicaire  de  Jésus 
Christ  ou  trompent  les  naïfs  par  leurs  histo- 
riettes. 

7.  «  Souvent  la  loi  civile  de  l'Eldorado 
nest  quune  traduction  allemande  du  droit 
canon  »,  comme  les  lois  joséphines  et  les  lois 
récentes  contre  lesquelles  le  Saint  Siège  ne 
cesse  de  protester,  et,  particulièrement, 
comme  le  décret  du  ministre  Csaki  sur  les 
baptêmes  et  les  mariages  mixtes,  par  lequel 
on  abolit  la  tolérance  et  l'on  applique  en 
toute  rigueur  la  loi  de  1868. 

8.  Les  jwètres  ne  peuvent  être  arrêtés  ou 
jugés  par  les  tribunaux  civils  sans  le  consen- 
tement de  la  cour  épiscopale».  Cette  assertion 
est  confirmée  splendidement  par  un  fait  très 
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récent,  la  sentence  du  tribunal  royal  de 
Comorn.  Ce  tribunal  civil  de  seconde  ins- 
tance a  condamné  le  curé  catholique  de 
Molnar  à  la  perte  de  sa  paroisse  et  à  un 
mois  de  prison,  pour  avoir  refusé  de  faire 
inscrire,  dans  les  registres  du  ministre  schis- 
matique,  un  enfant  issu  de  mariage  mixte 
auquel  il  avait  conféré  le  baptême. 

9.  <■<  Les  richesses  de  l'Eglise  en  Autriche- 
Hongrie  sont  énormes  ».  C'est  la  raison  pour 
laquelle  les  Juifs  et  les  Francs-Maçons  en 
Hongrie  veulent  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'Etat,  afin  d'imiter  leurs  bons  alliés 
les  Italiens,  en  s'appropriant  les  biens  de 
l'Eglise. 

L'Anonyme  déclare  que  «  la  Hongrie  (une 
partie  de  l'Eldorado)  ne  pourra  jamais  ad- 
mettre le  droit  du  Pape  de  diriger  la  poli- 
tique de  ses  sujets  catholiques  ».  Si  par  là 
l'Anonyme  veut  dire  que  la  Hongrie  ne  recon- 
naîtra jamais  le  droit  du  Pape  de  se  mêler 
des  affaires  politiques  des  fidèles,  même 
lorsqu'elles  sont  liées  à  une  question  reli- 
yieuse,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  question 
purement  politique,  sa  proposition  est  fausse, 
et  le  refus  de  la  Hongrie  serait  dans  cette 
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hypothèse  un  refus  sur  un  point  incontes- 
table de  la  doctrine  catholique. 

L'Église  ne  veut  point  usurper  sur  la  poli- 
tique ;  son  action  ne  s'exerce  ni  au  détriment 
ni  au  renversement  des  pouvoirs  publics, 
mais  à  leur  avantage  et  à  leur  stabilité.  Pour 
mettre  en  doute  Finfluence  bienfaisante  du 
Pontife  Romain,  il  faudrait  renier  Thistoire. 
L'Autriche  même  n  a  pu  oublier  que,  sans 
Tintervention  politico-religieuse  du  Saint 
Siège,  elle  appartiendrait  depuis  des  siècles 
àrislamisme,  et  ne  pourrait  pas  être  TEldo- 
rado  du  catholicisme. 

Nous  avons  vu  en  quoi  consiste  le  véritable 
Eldorado  du  catholicisme.  Considérons  main- 
tenant l'Agneau  que  le  Saint  Siège  traite 
avec  si  peu  de  charité  et  de  bon  sens  (1). 

L'écrivain  de  la  Contemporarij  Review  ac- 
cuse avant  tout  le  Saint  Siège  d'avoir  recours 

(1)  Qu'on  remarque  en  passant  l'incohérence  de 
l'Anonyme.  D'  après  lui,  Léon  XIII  courtise  les  puis- 
sants et  méprise  les  faibles,  pour  reprendre  le  Pouvoir 
temporel.  D'après  le  même  écrivain,  loin  de  cour- 
tiser la  Triple  Alliance,  c'est-à-dire  l'Autriche,  l'Al- 
lemagne et  l'Italie,  il  leur  fait  la  guerre.  Sont-ce  là 
des  faibles  à  mépriser  par  le  Pape  pour  reprendre 
son  pouvoir  temporel? 
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à  des  façons  odieuses  dans  son  opposition 
à  l'Autriche-Hongrie  et  de  se  servir  din- 
sultes  mesquines  qui,  sans  convaincre  per- 
sonne, irritent  et  empêchent  toute  conces- 
sion. 

«  L'insulte  principale  consiste  dans  les  ef- 
forts peu  raisonnes  de  se  débarrasser  du 
comte  Revertera,  ambassadeur  d' Autriche- 
Hongrie  à  Rome  ».  Nous  sommes  en  mesure 
de  démentir  absolument  cette  assertion,  car 
il  nous  a  été  affirmé  à  une  source  autorisée 
que  jamais  le  moindre  effort  n'a  été  tenté 
pour  obtenir  le  rappel  de  cet  ambassa- 
deur. 

Si,  en  quelque  occasion,  le  Saint  Siège  a 
eu  lieu  d'être  mécontent,  on  peut  le  com- 
prendre facilement,  car  l'Anonyme  observe 
dans  sa  note  de  la  page  471  que  (1)  «  les 
meilleurs  ambassadeurs  sont  sujets  à  com- 
mettre des  offenses  contre  le  grand  précepte 
du  tact   politique.    Cela  est   d'autant  plus 

(1)  «  The  best  of  Ambassadors  is  liable  to  com- 
mit an  offence  against  the  one  great  command- 
ment  which  enjoins  tact.  This  is  especially  true  of 
a  person  accredited  to  the  Vatican  at  the  présent 
day  ». 
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facile  pour  une  personne  accréditée  de  nos 
jours  auprès  du  Vatican  ». 

Un  autre  acte  censuré  par  l'Anonyme  et 
signalé  comme  «  une  cause  de  profonde 
douleur  pour  tous  les  bons  catholiques,  c'est 
la  fin  prochaine  de  la  carrière  de  Mgr  Galim- 
bèrti,  à  cause  de  son  élévation  au  cardi- 
nalat». Nous  ne  savons  pas  ce  qu'on  peut 
trouver  à  redire  à  cela.  L'Anonyme  vou- 
drait-il que  Mgr  Galimberti  ne  fût  point 
créé  cardinal?  Ne  dirait-il  pas,  dans  ce  cas, 
que  le  Saint  Père  lui  refuse  le  chapeau  pour 
donner  un  soufflet  à  la  Triple  Alliance  dont^ 
d'après  lui,  Mgr  Galimberti  est  Ihwii  bien 
connu? 

Le  panégyrique  de  l'Anonyme  en  l'hon- 
neur de  Mgr  Galimberti  doit  plaire  bien  peu 
à  cet  illustre  prélat,  d'autant  plus  que,  dans 
son  éloge,  l'Anonyme  le  met  en  opposition 
avec  le  Pape.  Il  veut  faire  croire  à  ses  lec- 
teurs que  si  les  relations  entre  le  Saint  Siège 
et  l'Autriche  sont  encore  tolérables,  cela 
àoii  uniquement  èivQ.  attribué  à  la  prudence 
et  à  l'énergie  du  Nonce  et  non  pas  au  Pape 
qu'il  représente  et  dont  il  doit  suivre  les 
instructions.  A  cet  effet,  l'Anonyme  n'hésite 
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pas  à  attribuer  faussement  à  Mgr  Galimberti 
des  choses  auxquelles  il  a  toujours  été  étran- 
ger (1). 

«  Aucun  artifice,  dit  l'Anonyme,  aucun 
artifice  de  cette  diplomatie  suspecte  n'est 
capable  de  donner  une  idée  plus  juste  du 


(1)  Voici,  pour  l'édification  des  lecteurs,  un  pas- 
sage traduit  de  ce  panégyrique  :  «  Du  jour  oii  M^""  Ga- 
limberti a  pris  en  mains  les  affaires  de  la  ^^oncia- 
ture  de  Vienne,  en  1887,  ce  prélat,  dont  les  bonnes 
dispositions  envers  la  Triple  Alliance  sont  bien 
connues,  a  rendu  d'immenses  services  à  la  cause 
catholique  en  Autriche-Hongrie.  Sans  mentionner  le 
fait  qu'on  doit  à  son  entremise  le  choix  du  Saint  Père 
comme  arbitre,  dans  la  question  des  îles  Carolines, 
il  suffit  de  rappeler  qu'il  a  maintenu  les  rapports 
entre  le  Saint  Siège  et  les  catholiques  d'Autriche- 
Hongrie,  qu'il  a  indiqué  le  grand  péril  qui  se  caciiait 
sous  la  demande,  en  apparence  très  innocente,  de 
l'usage  de  la  liturgie  slave  pour  les  Dalmates  et 
les  Croates;  c'est  lui  qui  a  donné  des  éclaircis- 
sements sur  l'action  des  Évêques  dans  les  dio- 
cèses de  populations  mixtes,  slaves  et  allemandes, 
où  les  querelles  de  races  et  de  politique  ont  sou- 
vent menacé  de  briser  les  liens  religieux.  Il  a  été 
rhommequi,  par  son  action  énergique,  a  pu  étendre 
le  catholicisme  en  Galicie  et  dans  la  Bukovine, 
mieux  que  n'auraient  pu  le  l'aire  une  douzaine  de 
missionnaires.  Voilà  pourquoi  on  l'éloigné,  pour 
donner  une  plus  grande  force  à  la  condamnation 
papale  de  la  Triple  Alliance!  ». 
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manque  de  bon  sens  et  de  finesse,  qualités  si 
communes  aux  diplomates  italiens,  que  la 
résolution  prise  par  les  conseillers  du  Pape, 
à  la  mort  du  cardinal  Agostini,  patriarche 
de  Yenise  ». 

L'objet  de  cette  résolution  aurait  été  de 
mettre  dans  l'embarras  le  gouvernement 
autrichien  et  de  soulever  une  dispute  avec 
le  gouvernement  italien.  «  Tel  aurait  été 
l'unique  résultat  obtenu,  si  le  gouvernement 
autrichien,  comme  on  le  lui  avait  demandé^ 
avait  fait  une  déclaration  formelle  du  droit 
de  l'Empereur  de  présenter  au  Saint  Siège 
un  candidat  pour  le  siège  patriarcal  de 
Yenise  ». 

Cette  invention  du  diplomate  suspect 
met  bien  en  évidence  son  manque  de  res- 
pect envers  la  vérité  historique,  et  nous  la 
déclarons  en  toute  certitude  entièrement 
fausse  et  gratuite. 

Ce  que  l'Anonyme  dit  à  propos  «  de  la 
question  des  nouveaux  cardinaux,  à  laquelle 
l'Autriche  est  hautement  intéressée  »,  est 
une  impertinence .  ISi  l'Autriche ,  ni  la 
France,  ni  l'Italie,  ni  aucun  autre  Etat  n'ont 
un  droit  d'aucune  sorte  à  un  nombre  déter- 
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miné  de  cardinaux.  La  création  des  cardi- 
naux, le  nombre  à  accorder  à  chaque  nation, 
dépendent  absolument  du  Pape.  Dans  sa  sa- 
gesse et  dans  sa  prudence,  considérant  les 
intérêts  de  TEglise,  ayant  égard  aux  coutu- 
mes, se  conformant  aux  prescriptions  du 
Concile  de  Trente  (Sess.  XXIY),  il  crée  car- 
dinal qui  bon  lui  semble. 

On  doit  dire  la  même  chose,  eu  égard  aux 
circonstances,  de  l'érection  des  nouveaux 
diocèses  et  de  la  nomination  aux  sièges  épis- 
copaux  vacants.  Ce  n'est  pas  à  la  Société 
civile  mais  à  l'Eglise  et  à  son  Chef  suprême, 
le  Pontife  Romain,  qu'a  été  donnée  par  Dieu 
la  charge  de  définir  en  matières  ayant  trait 
aux  intérêts  vitaux  de  l'Eglise,  de  diriger  les 
fidèles  du  Christ,  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
et  de  gouverner  librement  et  sans  entraves 
la  grande  famille  chrétienne. 

L'ignorance  ou  la  négation  de  ce  principe, 
de  la  part  des  ministres  de  Hongrie,  a  donné 
occasion  aux  discordes,  dont  se  plaint  l'Ano- 
nyme, pour  la  nomination  aux  sièges  vacants 
dans  ce  royaume. 

Si  le  Siège  archiépiscopal  d'Agram  est 
resté  vacant    pendant  deux  ans,  à   qui  la 
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faute?  Certes  pas  au  Saint  Siège  qui  a  tou- 
jours insisté  pour  nommer  un  archevêque, 
mais  c'est  Lien  la  faute  de  ces  ministres  qui, 
de  l'aveu  même  de  l'Anonyme,  <(  ont  refusé^ 
avec  obstination,  de  nommer  nn  candidat  fa- 
vorisé j)ar  le  Saint  Siège  ». 

L'Anonyme  et  ses  illustres  collègues  vou- 
draient-ils que,  pour  leur  plaire,  pour  cour- 
tiser /es puissants,  le  Saint  Siège  sacrifiât  les 
intérêts  de  l'Eglise  en  Hongrie,  en  nommant 
Pasteurs  des  fidèles,  des  hommes  agréables 
aux  ministres,  mais  dépourvus  des  qualités 
et  des  vertus  que  l'Eglise  exige  de  la  part 
des  évêques?  (1). 

Le  Saint  Siège  suit  d'autres  règles  dans  le 
choix  des  ^évêques.  11  exige,  avant  tout, 
qu'ils  soient  en  mesure  de  rendre  d'utiles 
services  à  l'Eglise,  qu'ils  possèdent,  à  cet 
effet,  les  qualités  et  les  vertus  nécessaires 
pour  l'exercice  de  leur  ministère  pastoral. 
Le  Saint  Siège  désire  en  outre  qu'ils  soient 
prudents,   sages  et  pleins  de  discernement 

(1)  Page  476.  M.  Geffcken  répète  la  même  chose  : 
«  Le  siège  d'Agram  reste  vacant  depuis  deux  années, 
parce  que  l'on  rejette  à  Rome  tout  candidat  accep- 
table par  le  gouvernement  »,  page  70. 


LA    POLITIQUE   DE   LÉOX    XllI  105 

pour  savoir  conserver  la  juste  mesure  en 
toute  chose,  pour  éviter  des  conflits  inutiles, 
et  maintenir  de  bons  rapports  avec  tous, 
même  avec  les  autorités  des  divers  Etats. 

Le  dernier  chef  d'accusation  contre  le 
Saint  Siège,  dans  sa  conduite  envers  V Agneau 
hongrois,  a  trait,  non  pas  à  une  question  de 
politique,  mais  de  droit  naturel  et  divin,  qui 
ne  peut  être  résolue  par  l'Eglise,  gardienne 
infaillible  de  la  foi  et  de  la  morale,  que  d'après 
les  principes  de  ce  même  droit  naturel  et 
divin. 

La  question  est  soulevée  à  propos  d'une 
loi  hongroise  prescrivant  que  les  enfants 
issus  de  mariage  mixte  doivent  être  baptisés 
d'après  la  religion  des  parents,  les  garçons 
selon  la  religion  du  père,  les  filles  selon  la 
religion  de  leur  mère.  Cette  loi  oblige,  sous 
peines  sévères,  le  curé  catholique  qui  bapti- 
serait, à  la  requête  des  parents,  un  enfant 
appartenant  selon  cette  loi  à  un  autre  culte, 
à  remettre  le  certificat  de  baptême  au  mi- 
nistre de  ce  culte  qui  aura  soin  de  faire  élever 
dans  l'hérésie  l'enfant  baptisé  catholique. 

Cette  loi  a  toujours  été  condamnée  par 
l'Eglise,  et  récemment,  lorsque  le  ministre 


106  LA   POLITIQUE   DE   LÉON    XIII 

Czaki  a  voulu  la  remettre  en  vigueur,  elle  a 
été  derechef  condamnée  par  le  Saint  Siège 
dans  une  lettre  adressée  à  l'Episcopat  hon- 
grois par  le  Cardinal  secrétaire  d'Etat. 

L'Anonyme  accuse  lEglise  d'intolérance 
[ce  qui  est  très  vrai,  vu  que  l'Eglise  ne  peut 
tolérer  l'erreur)  et  de  contradiction,  réprou- 
vant aujourd'hui  ce  qu'elle  a  approuvé  hier. 

Xous  nous  occuperons  dune  seule  asser- 
tion :  «  Grégoire  XIY,  dans  son  Bref  de  1843, 
a  admis  ce  principe  que  le  sexe  devait  suivre 
le  sexe  pour  les  enfants  issus  de  mariage 
simple  ».  «  Ce  Bref,  ajoute  l'Anonyme,  a  été 
accompagné  de  quelques  instructions  du  car- 
dinal Lambruschini,  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Sainteté,  dans  lesquelles  le  Cardinal  recom- 
mandait aux  prêtres  catholiques  de  célébrer 
les  mariages  mixtes,  sans  insister  sur  aucune 
promesse  antécédente  ». 

Grégoire  XIY  est  mort  en  1691  ;  il  ne  pou- 
vait être  l'auteur  d'un  Bref  de  1843.  Il  y  a 
donc  faute  d'impression,  et  le  Grégoire  dont 
l'Anonyme  veut  parler  est  probablement 
Grégoire  XYI  qui  a  gouverné  l'Eglise  de  1831 
à  1846. 

Nous  avons  parcouru  tous  les  actes  de  ce 


LA    POLITIQUE   DE   LÉON   XIII  107 

Pontife,  du  1"  janvier  au  31  décembre  de 
1843,  et  nous  n'avons  pas  pu  découvrir  ce 
Bref  cité  par  l'Anonyme.  Il  doit  y  avoir  une 
autre  faute  d'impression  !  Le  Bref  cité  par 
l'auteur  porte  la  date  du  30  avril  1841. 
C'est  évidemment  là  le  Bref  auquel  on  veut 
faire  allusion,  car  il  est  accompagné  d'une 
circulaire  du  cardinal  Lambruschini,  citée 
par  l'auteur.  Elle  porte  de  même  la  date  du 
30  avril  1841. 

Nous  croyant  à  la  fm  de  nos  recherches, 
nous  avons  relu  ce  Bref  fameux  dans  l'ou- 
vrage de  Roskovani,  De  Matrimoniis  mixtis 
(tome  II,  doc.  404,  page  811).  En  vain  nous 
avons  recherché  une  phrase  qui  pût  justifier 
ce  que  dit  l'Anonyme  sur  l'acceptation  de  ce 
principe  par  le  Pape  Grégoire.  Nous  avons 
trouvé,  au  contraire,  sa  condamnation  claire 
et  explicite.  Peu  édifiés  de  cette  nouvelle  fal- 
sification des  actes,  nous  avons  eu  recours 
aux  Analecta  aulhentica  du  Pontife,  et  nous 
y  avons  lu  la  même  condamnation,  tracée 
d'une  main  ferme  et  en  caractères  non  dou- 
teux. 

Grégoire  XYI,  après  avoir  déclaré  quelle 
avait  toujours  été  la  doctrine  de  l'Église  sur 
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les  mariages  mixtes,  c'est-à-dire,  qu'elle  les 
a  toujours  regardés  comme  illicites  et  perni- 
cieux^ ajoute  :  Si  dans  quelques  cas  l'Eglise 
les  a  tolérés^  cela  doit  être  attribué  à  une 
certaine  condescendance,  iiMidi^ aucune  façon 
ne  doit  servir  d  approbation  ou  de  consente- 
ment »  et  qu'on  doit  l'accorder  seulement 
«  sous  LA  CONDITION  cxprcsse...  que  les  enfants 
des  deux  sexes,  nés  de  pareils  mariages,  soient 
ABSOLUMENT  élcvés  duns  la  religion  catho- 
lique ».  Grégoire  XVI  confirme  encore  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  c'est  une 
question  «  fondée  sur  la  loi  divine  et  natu- 
relle, qu'il  y  a  yjec/ie  grave  pour  quiconque 
expose  témérairement  les  enfants  au  péril  de 
la  perversion  ». 

Tout  lecteur  honnête,  qu'il  soit  protestant 
ou  catholique,  méprisera  hautement  cette 
façon  d'agir  de  l'Anonyme  dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres. 

Comme  preuve  d'une  thèse  fausse  il  cite 
un  document  avec  un  nom  faux,  avec  une 
date  fausse  et  ne  craint  pas  de  fausser  le 
document  même  en  lui  faisant  dire  le  con- 
traire de  ce  qui  y  est  écrit.  Cela  ne  lui  suffit 
pas.  Il  veut  confirmer  son  assertion  par  une 
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autre  fausseté  et  une  autre  falsification  de 
documents,  en  assurant  que  le  cardinal  Lam- 
bruschini  ordonne  dans  son  Instruction  ac- 
compagnant le  Bref  aux  prêtres  catholiques, 
de  célébrer  les  mariages  mixtes,  sans  insis- 
ter sur  aucune  promesse.  Ce  document  n'est 
pas  secret.  On  peut  le  lire  dans  l'ouvrage  de 
Roskovani  (page  817  du  tome  II),  déjà  cité 
plus  haut.  Dans  ce  même  ouvrage,  TAno- 
nyme  trouvera  aussi,  ad  perpetiiajn  rei  infa- 
miam,  l'épitaphe  à  placer  sur  sa  tombe  litté- 
raire. En  agissant  contre  la  vérité,  en  falsi- 
fiant l'histoire,  en  altérant  les  documents,  il 
a  voulu  ronger  la  pierre  sur  laquelle  a  été 
édifiée  l'Église.  Cette  pierre,  c'est  le  Pontife 
Romain,  le  vicaire  de  Jésus  Christ,  succes- 
seur du  prince  des  Apôtres,  Léon  XIII  glo- 
rieusement régnant. 

«  Qui  tombera  sur  cette  pierre  sera  brisé, 
et  celui  sur  laquelle  elle  tombera  sera 
écrasé  ». 

Qui  ceciderit super  lapidem  istum^confrin- 
getur  :  super  quem  vero  ceciderit,  conteret  eum 
{Mat th.,  XXI.,  44). 
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DE  SA   SAINTETÉ 

LE  PAPE    LÉON     Xîll 

AUX  ARCHEVÊQUES,  ÉVÊQUES 
AU    CLERGÉ 

ET   A    TOUS   LES   CATHOLIQUES 
DE  FRANCE 


A  JN'os  vénérables frèresles  archevêques, évêques, 
au  clergé  et  à  tous  les  catholiques  de  France. 
Vénérables  Frères, 
Très  chers  fils, 

§  1.  —  Introduction.  —  Affection  du  Pape  pour  la 
France.  —  Raisons  d'inquiétude  et  d'espérance. 

Au  milieu  des  sollicitudes  de  l'Eglise  uni- 
verselle, bien  des  fois,  dans  le  cours  de  x\otre 
Ponlificat,  Nous  Nous  sommes  plu  à  témoi- 
gner de  Notre  affection  pour  la  France  et 
pour  son  noble  peuple.  Et  Nous  avons  voulu, 
par  une  de  Nos  enc^'cliques  encore  présente 
à  la  mémoire  de  tous,  dire  solennellement, 
sur  ce  sujet,  tout  le  fond  de  Notre  âme.  C'est 
précisément  cette  affection  qui  nous  a  tenu 
sans  cesse  attentif  à  suivre  du  regard,  puis  à 
repasser  en  Nous-même  l'ensemble  des  faits, 
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tantôt  tristes,  tantôt  consolants,  qui  depuis 
plusieurs  années  se  sont  déroulés  parmi  vous. 

En  pénétrant  à  fond,  à  l'heure  présente 
encore,  la  portée  du  vaste  complot  que  cer- 
tains hommes  ont  formé  d'anéantir  en  France 
le  christianisme,  etl'animosité  qu'ils  mettent 
à  poursuivre  la  réalisation  de  leur  dessein, 
foulant  aux  pieds  les  plus  élémentaires  no- 
lions  de  liberté  et  de  justice  pour  le  senti- 
ment de  la  majorité  de  la  Nation,  et  de  res- 
pect pour  les  droits  inaliénables  de  l'E- 
glise catholique,  comment  ne  serions-Nous 
pas  saisi  d'une  vive  douleur?  Et  quand  Nous 
voyons  se  révéler,  l'une  après  l'autre,  les  con- 
séquences funestes  de  ces  coupables  attaques 
qui  conspirent  à  la  ruine  des  mœurs,  de  la 
religion  et  même  des  intérêts  politiques  sa- 
gement compris,  comment  exprimer  les 
amertumes  qui  Nous  mondent  et  les  appré- 
hensions qui  Nous  assiègent? 

D'autre  part,  Nous  Nous  sentons  grande- 
ment consolé,  lorsque  Nous  voyons  ce 
môme  peuple  français  redoubler,  pour  le 
Saint-Siège,  d'affection  et  de  zèle,  à  mesure 
qu'il  le  voit  plus  délaissé,  Nous  devrions  dire 
plus  combattu  sur  la  terre.  A  plusieurs  re- 
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prises,  mus  par  un  profond  sentiment  de  re- 
ligion et  de  vrai  patriotisme,  les  représen- 
tants de  toutes  les  classes  sociales  sont 
accourus,  de  France  jusqu'à  Nous,  heureux 
de  subvenir  aux  nécessités  incessantes  de 
l'Eglise,  désireux  de  Nous  demander  lumière 
et  conseil,  pour  être  sûrs  qu'au  milieu  des 
présentes  tribulations,  ils  ne  s'écarteront  en 
rien  des  enseignements  du  Chef  des  croyants. 
Et  Nous,  réciproquement,  soit  par  écrit, 
soit  do  vive  voix,  Nous  avons  ouvertement 
dit  à  nos  fils  ce  qu'ils  avaient  droit  de  deman- 
der à  leur  Père.  Et  loin  de  les  porter  au  dé- 
couragement. Nous  les  avons  fortement  ex- 
hortés à  redoubler  d'amour  et  d'efforts  dans 
la  défense  de  la  foi  catholique,  en  même 
temps  que  de  leur  patrie  :  deux  devoirs  de 
premier  ordre,  auxquels  nul  homme,  en 
cette  vie,  ne  peut  se  soustraire. 

§  2.  —  But  de  V Encyclique  :  Convier  tous  les  Fran- 
çais à  Vunion  pour  la  pacification  de  leur  patrie. 

Et  aujourd'hui  encore.  Nous  croyons  op- 
portun, nécessaire  même,  d'élever  de  nou- 
veau la  voix  pour  exhorter  plus  instam- 
ment, Nous    ne  dirons   pas    seulement  les 
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catholiques,  mais  tous  les  Français  hon- 
nêtes et  sensés,  à  repousser  loin  d'eux 
tout  germe  de  dissentiments  politiques,  afin 
de  consacrer  uniquement  leurs  forces  à  la 
pacification  de  leur  patrie.  Cette  pacification, 
tous  en  comprennent  le  prix  ;  tous,  de  plus  en 
plus,  l'appellent  de  leurs  vœux.  Et  Nous  qui 
la  désirons  plus  que  personne,  puisque 
Nous  représentons  sur  la  terre  le  Dieu  de  la 
paix  (1),  Nous  convions,  par  les  présentes 
Lettres,  toutes  les  âmes  droites,  tous  les 
cœurs  généreux  à  Nous  seconder  pour  la 
rendre  stable  et  féconde. 

§  3.  —  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  s'allier  pour 
maintenir  dans  la  nation  le  sentiment  religieux  et 
la  moralité. 

Avant  tout,  prenons  comme  point  de  dé- 
part une  vérité  notoire,  souscrite  par  tout 
homme  de  bon  sens  et  hautement  proclamée 
par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  à  savoir  que 
la  religion,  et  la  religion  seule,  peut  créer 
le  lien  social;  que  seule  elle  suffit  à  mainte- 
nir sur  de  solides  fondements  la  paix  d'une 

(1)  Non  enim  est  dissensionis  Deus,  sed  pacis  (I  Cor., 
xiv). 
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nation.  Quand  diverses  familles,  sans  renon- 
cer aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  société 
domestique,  s'unissent,  sous  l'inspiration  de 
la  nature,  pour  se  constituer  membres  d'une 
autre  famille  plus  vaste,  appelée  la  société 
civile,  leur  but  n'est  pas  seulement  d'y  trou- 
ver le  moyen  de  pourvoir  à  leur  bien-être 
matériel,  mais  surtout  d'y  puiser  le  bienfait 
de  leur  perfectionnement  moral.  Autrement 
la  société  s'élèverait  peu  au-dessus  d'une 
aggrésation  d'êtres  sans  raison,  dont  toute  la 

Ce      ~  _       •  _ 

vie  est  dans  la  satisfaction  des  instincts  sen- 
suels. 11  y  a  plus;  sans  ce  perfectionnement 
moral,  difficilement  on  démontrerait  que  la 
société  civile,  loin  de  devenir  pour  l'homme, 
en  tant  qu'homme,  un  avantage,  ne  tourne- 
rait pas  à  son  détriment. 

Or  la  moralité,  dans  l'homme,  par  le  fait 
même  qu'elle  doit  mettre  de  concert  tant  de 
droits  et  tant  de  devoirs  dissemblables,  puis- 
qu'elle entre  comme  élément  dans  tout  acte 
humain,  suppose  nécessairement  Dieu,  et, 
avec  Dieu,  la  religion,  ce  lien  sacré  dont  le 
privilège  est  d'unir,  antérieurement  à  tout 
autre  lien,  l'homme  à  Dieu.  En  effet,  l'idée 
de  moralité  importe  avant  tout  un  ordre  de 
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dépendance  à  l'égard  du  vrai,  qui  est  la  lu- 
mière de  l'esprit;  à  l'égard  du  bien,  qui  est  la 
fin  de  la  volonté  :  sans  le  vrai,  sans  le  bien, 
pas  de  morale  digne  de  ce  nom.  Et  quelle  est 
donc  la  vérité  principale  et  essentielle,  celle 
dont  toute  vérité  dérive?  C'est  Dieu.  Quelle 
est  donc  encore  la  bonté  suprême,  dont  tout 
autre  bien  procède?  C'est  Dieu.  Quel  est  enfin 
le  créateur  et  le  conservateur  de  notre  raison, 
de  notre  volonté,  de  tout  notre  être,  comme 
il  est  la  fin  de  notre  vie?  Toujours  Dieu.  Puis 
donc  que  la  religion  est  l'expression  inté- 
rieure et  extérieure  de  cette  dépendance  que 
nous  devons  à  Dieu  à  titre  de  justice,  il  s'en 
dégage  une  grave  conséquence  qui  s'impose  : 
Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  s'allier  pour 
maintenir  dans  la  nation  le  sentiment  reli- 
gieux vrai,  et  pour  le  défendre  au  besoin,  si 
jamais  une  école  athée,  en  dépit  des  protes- 
tations de  la  nature  et  de  l'histoire,  s'efforçait 
de  chasser  Dieu  de  la  société,  sûre  par  là 
d'anéantir  bientôt  le  sens  moral  au  fond 
même  de  la  conscience  humaine.  Sur  ce 
point,  entre  hommes  qui  n'ont  pas  perdu  la 
notion  de  l'honnête,  aucune  dissidence  ne 
saurait  subsister. 
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§  4.  —  Les  catholiques  français  doivent  s'unir  'pour 
assurer  la  conservation  de  leur  religion. 

Dans  les  catholiques  français,  le  senti- 
ment religieux  doit  être  encore  plus  profond 
et  plus  universel,  puisqu'ils  ont  le  bonheur 
d'appartenir  à  la  vraie  religion.  Si,  en  effet, 
les  croyances  religieuses  furent,  toujours  et 
partout,  données  comme  base  à  la  moralité 
des  actions  humaines  et  à  l'existence  de  toute 
société  bien  ordonnée,  il  est  évident  que  la 
Religion  catholique,  par  le  fait  même  qu'elle 
est  la  vraie  Eglise  de  Jésus  Christ,  possède 
plus  que  toute  autre  l'efficacité  voulue  pour 
bien  régler  la  vie,  dans  la  société  comme  dans 
l'individu.  En  faut-il  un  éclatant  exemple? 
La  France  elle-même  le  fournit.  —  A  mesure 
qu'elle  progressait  dans  la  foi  chrétienne^  on 
la  voyait  monter  graduellement  à  cette  gran- 
deur morale  qu'elle  atteignit,  comme  puis- 
sance politique  et  militaire.  C'est  qu'à  la 
générosité  naturelle  de  son  cœur,  la  charité 
chrétienne  était  venue  ajouter  une  abondante 
source  de  nouvelles  énergies  ;  c'est  que  son 
activité  merveilleuse  avait  rencontré,  tout  à 
la  fois  comme  aiguillon,  lumière  directive  et 
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garantie  de  constance,  cette  foi  chrétienne 
qui,  par  la  main  de  la  France,  traça  dans  les 
annales  du  genre  humain  des  pages  si  glo- 
rieuses. Et  encore  aujourd'hui,  sa  foi  ne 
continue-t-elle  pas  d'ajouter  aux  gloires 
passées  de  nouvelles  gloires  !  On  la  voit, 
inépuisable  de  génie  et  de  ressources,  mul- 
tiplier sur  son  propre  sol  les  œuvres  de  cha- 
rité; on  l'admire  partant  pour  les  pays 
lointains  oii,  par  son  or,  par  les  labeurs  de 
ses  missionnaires,  au  prix  même  de  leur  sang, 
elle  propage  d'un  même  coup  le  renom  de  la 
France  et  les  bienfaits  de  la  religion  catho- 
lique. Renoncer  à  de  telles  gloires,  aucun 
Français,  quelles  que  soient  par  ailleurs  ses 
convictions,  ne  l'oserait;  ce  serait  renier  la 
patrie. 

Or  l'histoire  d'un  peuple  révèle  d'une 
manière  incontestable  quel  est  l'élément 
générateur  et  conservateur  de  sa  grandeur 
morale.  Aussi,  que  cet  élément  vienne  à  lui 
manquer,  ni  la  surabondance  de  l'or,  ni  la 
force  des  armes  ne  sauraient  le  sauver  de  la 
décadence  morale,  peut-être  de  la  mort.  Qui 
ne  comprend  maintenant  que,  pour  tous  les 
Français  qui  professent  la  religion  catholi- 
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que,  la  grande  sollicitude  doit  être  d'en 
assurer  la  conservation  ;  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  dévouement,  qu'au  milieu  d'eux  le 
christianisme  devient,  de  la  part  des  Sectes, 
l'objet  d'hostilités  plus  implacables?  Sur  ce 
terrain,  ils  ne  peuvent  se  permettre,  ni  indo- 
lence dans  l'action,  ni  division  de  partis; 
l'une  accuserait  une  lâcheté  indigne  du 
chrétien;  l'autre  serait  la  cause  d'une  fai- 
blesse désastreuse. 

^  o.  —  L'Église  ne  vise  pas  à  une  domination  poli- 
tique sur  l'Etat. 

Et  ici,  avant  de  pousser  plus  loin,  il  nous 
faut  signaler  une  calomnie  astucieusement 
répandue  pour  accréditer,  contre  les  catho- 
liques et  contre  le  Saint-Siège  lui-même, 
des  imputations  odieuses.  ^-  On  prétend  que 
l'entente  et  la  vigueur  d'action,  inculquées 
aux  catholiques  pour  la  défense  de  leur  foi, 
ont,  comme  secret  mobile,  bien  moins  la 
sauvegarde  des  intérêts  religieux,  que  l'am- 
bition de  ménager  à  l'Eglise  une  domination 
politique  sur  VÉtat.  —  Vraiment,  c'est  vou- 
loir ressusciter  une  calomnie  bien  ancienne, 
puisque  son  invention  appartient  aux  pre- 
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miers  ennemis  du  christianisme.  Ne  fut-elle 
pas  formulée  tout  d'abord  contre  la  personne 
adorable  du  Rédempteur?  Oui,  on  l'accusait 
d'agir  par  des  visées  politiques,  alors  qu'il 
illuminait  les  âmes  par  sa  prédication,  et 
qu'il  soulageait  les  souffrances  corporelles 
ou  spirituelles  des  malheureux  avec  les  tré- 
sors de  sa  divine  bonté  :  «  JS'ons  avons  trouve 
cet  homme  ti^availlaiit  à  bouleverser  notre  peu- 
ple, défendant  de  payer  le  tribut  à  César  et 
s' intitulant  le  Christ  roi.  Si  vous  lui  rendez  la 
liberté,  vous  nêtes  pas  ami  de  César:  Car 
quiconque  se  prétend  roi  fait  de  V opposition  à 

César César  est  pour  nous  le  seul  roi  »  (1). 

Ce  furent  ces  calomnies  menaçantes  qui 
arrachèrent  à  Pilate  la  sentence  de  mort 
contre  Celui  qu'à  plusieurs  reprises  il  avait 
déclaré  innocent.  Et  les  auteurs  de  ces  men- 
son2;es  ou  d'autres  de  la  même  force  n'omi- 
rent  rien  pour  les  propager  au  loin  par  leurs 


(1)  Hune  invenimus  subvertcntem  gentem  nostram,  et 
prohibentem  tributa  dare  Csesari,  et  dicentem  se  Christum 
regem  esse  (Luc.,  sxiii,  2).  Si  hune  dimitlis,  non  es 
amicus  Caesaris  :  omnis  enim  qui  se  regem  facit  contru- 
dicit    Cïesari Non     habemus    regem    nisi  Csesarem 

(JOAN.,  XIX,    12-15). 
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émissaires,  ainsi  que  saint  Justin  martvr  le 
reprochait  aux  Juifs  de  son  temps  :  «  Loin  de 
vous  repentir,  après  que  vous  avez  appris  sa 
résurrection  d'entre  les  morts,  vous  avez  envoyé 
de  Jérusalem  des  hommes  habilement  choisis 
pour  annoncer  qiiune  hérésie  et  une  secte  impie 
avait  été  suscitée  par  un  certain  séducteur 
appelé  Jésus  de  Galilée  »  (1). 

En  diffamant  si  audacieusement  le  chris- 
tianisme, ses  ennemis  savaient  ce  qu  ils  fai- 
saient ;  leur  plan  était  de  susciter  contre  sa 
propagation  un  formidable  adversaire,  l'Em- 
pire romain.  La  calomnie  fit  son  chemin  ;  et 
les  païens,  dans  leur  crédulité,  appelaient  à 
l'envi  les  premiers  chrétiens  «  des  êtres  inu- 
tiles, des  citoyens  dangereux,  des  factieux,  des 
ennemis  de  V Empire  et  des  Empereurs  »  (2), 
En  vain  les  apologistes  du  christianisme  par 
leurs  écrits,  en  vain  les  chrétiens  par  leur 
belle  conduite,  s'appliquèrent-ils  à  démon- 


(1)  Tantum  abest  ut  pœnitentiam  egeritis,  postquam 
Eum  a  mortuis  resurrexisse  accepistts,  ut  etiam...  eximiis 
delectis  yiris,  in  oainem  terrarum  orbem  eos  miseritis, 
qui  reaunciarent  hseresim  et  sectam  quamdam  impiam  et 
iniquam  escitatam   esse  a  Jesu  quodam  galilseo  seductore 

{Dialog.  cum  Tryplione) . 

(2)  Tertull.  In  Apolog.  ;  —  Minutius  Félix,  in  Oclavio 
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Irer  tout  ce  qu'avaient  d'absurde  et  de  cri- 
minel ces  qualifications  :  on  ne  daignait 
même  pas  les  entendre.  Leur  nom  seul  leur 
valait  une  déclaration  de  guerre  ;  et  les  chré- 
tiens, par  le  simple  fait  qu'ils  étaient  chré- 
tiens, non  pour  aucune  autre  cause,  se 
voyaient  forcément  placés  dans  cette  alter- 
native :  ou  l'apostasie,  ou  le  martyre.  —  Les 
mêmes  griefs  et  les  mômes  rigueurs  se  re- 
nouvelèrent plus  ou  moins  dans  les  siècles 
suivants,  chaque  fois  que  se  rencontrèrent 
des  gouvernements  déraisonnablement  ja- 
loux de  leur  pouvoir,  et  animés  contre  l'E- 
glise d'intentions  malveillantes.  Toujours  ils 
surent  mettre  en  avant,  devant  le  public,  le 
prétexte  des  prétendus  envahissements  de 
l'Église  sur  l'Etat,  pour  fournir  à  l'Etat  des 
apparences  de  droit,  dans  ses  empiétements 
et  ses  violences  envers  la  religion  catholique. 
]Sous  avons  tenu  à  rappeler  en  quelques 
traits  ce  passé,  pour  que  les  catholiques  ne 
se  déconcertent  pas  du  présent.  La  lutte,  en 
substance,  est  toujours  la  même  :  toujours 
Jésus  Christ  mis  en  butte  aux  contradictions 
du  monde;  toujours  mêmes  moyens  mis  en 
œuvre  par  les  ennemis  modernes  du  chris- 
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tianisme,  moyens  très  vieux  au  fond,  modi- 
fiés à  peine  dans  la  forme  ;  mais  toujours 
aussi  mêmes  moyens  de  défense  clairement 
indiqués  aux  chrétiens  des  temps  présents 
par  nos  Apologistes,  nos  Docteurs,  nos  Mar- 
tyrs. Ce  qu'ils  ont  fait,  il  nous  incombe  de  le 
faire  à  notre  tour.  Mettons  donc  au  dessus  de 
tout  la  gloire  de  Dieu  et  de  son  Eojlise  ;  tra- 
vaillons pour  elle  avec  une  application  cons- 
tante et  effective  ;  et  laissons  le  soin  du  suc- 
cès à  Jésus  Christ  qui  nous  dit  :  «  Dans  le 
monde  vous  serez  opprimés;  mais  ayez  con- 
fiance, fo.i  vaincu  le  monde  »  (1  ). 

§  6.  —  Toutes  Us  formes  de  gouvernement  sont 
bonnes  en  théorie,  et  l'Eglise  s''y  montre  indiffé- 
rente. 

Pour  aboutir  là.  Nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, une  grande  union  est  nécessaire,  et  si 
l'on  veut  y  parvenir,  il  est  indispensable  de 
mettre  de  côté  toute  préoccupation  capable 
d'en  amoindrir  la  force  et  l'efficacité.  —  Ici, 
Nous  entendons  principalement  faire  allu- 
sion aux  divergences  politiques  des  Fran- 

(1)  In  mundo  pressuram   habebitis;   sed  confidite,   ego 
▼ici  mundum  (Joan.,  xyi,  33). 
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çais,  sur  la  conduite  à  tenir  envers  la  Répu- 
blique actuelle  :  question  que  Nous  désirons 
traiter  avec  la  clarté  réclamée  par  la  gravité 
du  sujet,  en  partant  des  principes  et  en  des- 
cendant aux  conséquences  pratiques. 

Divers  Gouvernements  politiques  se  sont 
succédés  en  France  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
et  chacun  avec  sa  forme  distinct! ve  :  Empi- 
res, Monarchies,  Républiques.  En  se  renfer- 
mant dans  les  abstractions,  on  arriverait  à 
définir  quelle  est  la  meilleure  de  ces  formes, 
considérées  en  elles-mêmes;  on  peut  affirmer 
également,  en  toute  vérité,  que  chacune 
d'elles  est  bonne,  pourvu  qu'elle  sache  mar- 
cher droit  à  sa  fin,  c'est-à-dire,  le  bien  com- 
mun, pour  lequel  l'autorité  sociale  est  cons- 
tituée; il  convient  d'ajouter  finalement,  qu'à 
un  point  de  vue  relatif,  telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement  peut  être  préférable, 
comme  s'adaptant  mieux  au  caractère  et  aux 
mœurs  de  telle  ou  telle  nation.  Dans  cet 
ordre  d'idées  spéculatif,  les  catholiques, 
comme  tout  citoyen,  ont  pleine  liberté  de 
préférer  une  forme  de  gouvernement  à  l'au- 
tre, précisément  en  vertu  de  ce  qu'aucune 
de  ces  formes  sociales  ne  s'oppose,  par  elle- 
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même,  aux  données  de  la  saine  raison,  ni 
aux  maximes  de  la  doctrine  chrétienne.  Et 
c'en  est  assez  pour  justifier  pleinement  la 
sagesse  de  l'Eglise  alors  que,  dans  ses  rela- 
tions avec  les  pouvoirs  politiques,  elle  fait 
abstraction  des  formes  qui  les  différencient, 
pour  traiter  avec  eux  les  grands  intérêts  reli- 
gieux des  peuples,  sachant  qu'elle  a  le 
devoir  den  prendre  la  tutelle,  au  dessus  de 
tout  autre  intérêt.  Nos  précédentes  Encycli- 
ques ont  exposé  déjà  ces  principes;  il  était 
toutefois  nécessaire  de  les  rappeler,  pour  le 
développement  du  sujet  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui. 

§  7.  —  En  fait,  ces  formas  sont  variables  suivant  les 
peuples,  mais  tout  pouvoir  légitime  mérite  accepta- 
tion et  obéissance. 

Que  si  l'on  descend  des  abstractions  sur  le 
terrain  des  faits,  il  faut  nous  bien  garder  de 
renier  les  principes  tout  à  l'heure  établis  : 
ils  demeurent  inébranlables.  Seulement,  en 
s'incarnant  dnns  les  faits,  ils  y  revêtent  un 
caractère  de  contingence  déterminé  par  le 
milieu  oii  se  produit  leur  application.  Autre 
ment  dit,  si  chaque  forme  politique  est  bonne- 
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par  elle-même  et  peut  être  appliquée  au  gou- 
vernement des  peuples,  en  fait,  cependant, 
on  ne  rencontre  pas  chez  tous  les  peuples  le 
pouvoir  politique  sous  une  même  forme  ; 
chacun  possède  la  sienne  propre.  Cette  forme 
naît  de  l'ensemble  des  circonstances  histori- 
ques ou  nationales,  mais  toujours  humaines, 
qui  font  surgir  dans  une  nation  ses  lois  tra- 
ditionnelles et  même  fondamentales  ;  et  par 
celles-ci  se  trouve  déterminée  telle  forme 
particulière  de  gouvernement,  telle  base  de 
transmission  des  pouvoirs  suprêmes. 

Inutile  de  rappeler  que  tous  les  individus 
sont  tenus  d'accepter  ces  gouvernements,  et 
de  ne  rien  tenter  pour  les  renverser  ou  pour 
en  changer  la  forme.  De  là  vient  que  l'Eglise, 
gardienne  de  la  plus  vraie  et  de  la  plus  haute 
notion  sur  la  souveraineté  politique,  puis- 
qu'elle l'a  fait  dériver  de  Dieu,  a  toujours 
réprouvé  les  doctrines  et  toujours  condamné 
les  hommes  rebelles  à  l'autorité  légitime.  Et 
cela,  dans  le  temps  même  oiî  les  dépositaires 
du  pouvoir  en  abusaient  contre  elle,  se  pri- 
vant par  là  du  plus  puissant  appui  donné  à 
leur  autorité,  et  du  moyen  le  plus  efficace 
pour  obtenir  du  peuple  l'obéissance  à  leurs 
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lois.  On  ne  saurait  trop  méditer,  sur  ce  sujet, 
les  célèbres  prescriptions  que  le  Prince  des 
apôtres,  au  milieu  des  persécutions,  donnait 
aux  premiers  chrétiens  :  Honorez  tout  le 
monde;  aimez  la  fraternité  ;  craignez  Dieu; 
rendez  honneur  aurai  (1).  Et  celles  de  saint 
Paul  :  Je  vous  en  conjure  donc  avant  toutes 
choses  :  ayez  soin  quil  sejasse  au  milieu  de 
vous  des  obsécrations,  des  07^aisons,  des  de- 
mandes, des  actiofis  de  grâces,  pour  tous  les 
hommes  ;  pour  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui 
sont  élevés  en  dignité,  afin  que  nous  menions  une 
vie  tranquille,  en  toute  piété  et  chasteté  ;  car  tout 
cela  est  bon  et  agréable  devant  Dieu  notre  Sau- 
veur (2). 

§  8.  —  Même  quand  de  nouvelles  formes  de  gouver- 
nement sont  imposées  par  une  nécessité  sociale. 

Cependant,   il  faut  soigneusement  le  re- 
marquer ici  :   quelle  que  soit  la  forme  des 

(1)  Omnes  honorate  ;  fraternitatem  diligite  ;  Deum  ti- 
mete  ;  regem  honorificate  (I  Petr.,  ii,  17). 

(2)  Obsecro  igitur  primum  omnium  fieri  obsecrationes, 
orationes,  postulationes.  gratiarum  actiones,  pro  omnibus 
hominibus  :  pro  regibus  et  omnibus  qui  in  sublimitate 
sunt,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  agamus,  in  omni 
pietate  et  castitate  :  hoc  enim  bonum  est,  et  acceptum 
coram  Salvatore  nostro  Dec  (I  Timoth  ,  ii,  1  seqq.). 
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pouvoirs  civils  dans  une  nation,  on  ne  peut  la 
considérer  comme  tellement  définitive  qu'elle 
doive  demeurer  immuable,  fût-ce  l'intention 
de  ceux  qui,  à  Torigine,  l'ont  déterminée. 
—  Seule,  l'Eglise  de  Jésus  Christ  a  pu  con- 
server et  conservera  sûrement,  jusqu'à  la 
consommation  des  temps,  sa  forme  de  gou- 
vernement. Fondée  par  celui  qui  était,  qui 
est  et  qui  sei'a  dans  les  siècles  (1),  elle  a  reçu 
de  Lui,  dès  son  origine,  tout  ce  qu'il  lui  faut 
pour  poursuivre  sa  mission  divine  à  travers 
l'océan  mobile  des  choses  humaines.  Et,  loin 
d'avoir  besoin  de  transformer  sa  constitution 
essentielle,  elle  n'a  même  pas  le  pouvoir  de 
renoncer  aux  conditions  de  vraie  liberté  et  de 
souveraine  indépendance,  dont  la  Providence 
l'a  munie  dans  l'intérêt  général  des  âmes.  — 
Mais, quant  aux  sociétés  purement  humaines, 
c'est  un  fait  gravé  cent  fois  dans  l'histoire, 
que  le  temps,  ce  grand  transformateur  de 
tout  ici-bas,  opère  dans  leurs  institutions 
politiques  de  profonds  changements.  Parfois 
il  se  borne  à  modifier  quelque  chose  à  la  forme 
de  gouvernement  établie;  d'autres  fois,  il  va 

(1)  Jésus   Christus  heri  et   hodie  :   ipse    et   in   ssecula 
(Heer.,  xm,  8). 
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jusqu'à  substituer  aux  formes  primitives 
d'autres  formes  totalement  différentes,  sans 
en  excepter  le  mode  de  transmission  du  pou- 
voir souverain. 

Et  comment  viennent  à  se  produire  ces 
changements  politiques  dont  Nous  parlons  ? 
Ils  succèdent  parfois  à  des  crises  violentes, 
trop  souvent  sanglantes,  au  milieu  desquel- 
les les  gouvernements  préexistants  disparais- 
sent en  fait;  voilà  l'anarchie  qui  domine: 
bientôt  l'ordre  public  est  bouleversé  jusque 
dans  ses  fondements.  Dès  lors  une  nécessité 
sociale  s'impose  à  la  nation  ;  elle  doit  sans 
retard  pourvoir  à  elle-même.  Comment  n'au- 
rait-elle pas  le  droit,  et  plus  encore  le  devoir 
de  se  défendre  contre  un  état  de  choses 
qui  la  trouble  si  profondément,  et  de  ré- 
tablir la  paix  publique  dans  la  tranquilli- 
té de  Tordre?  Or,  cette  nécessité  sociale 
justifie  la  création  et  l'existence  des 
nouveaux  gouvernements,  quelque  forme 
qu'ils  prennent  ;  puisque,  dans  l'hypothèse 
011  nous  raisonnons,  ces  nouveaux  gou- 
vernements sont  nécessairement  requis 
par  l'ordre  public ,  tout  ordre  public 
étant  impossible  sans  un  gouvernement.  Il 
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suit  de  là  que,  dans  de  semblables  conjonc- 
tures, toute  la  nouveauté  se  borne  à  la  forme 
politique  des  pouvoirs  civils  ou  à  leur  mode 
de  transmission  ;  elle  n'affecte  nullement  le 
pouvoir  considéré  en  lui-même.  Celui-ci  con- 
tinue d'être  immuable  et  digne  de  respect; 
car,  envisagé  dans  sa  nature,  il  est  constitué 
et  s'impose  pour  pourvoir  au  bien  commun, 
but  suprême  qui  donne  son  origine  à"  la  so- 
ciété humaine.  En  d'autres  termes,  dans  toute 
hypothèse,  le  pouvoir  civil,  considéré  comme 
tel,  est  de  Dieu  et  toujours  de  Dieu  :  «  Car  il 
n'y  a  point  de  pouvoir  jSi  ce  ri  est  de  Dieu  »  (1). 
Par  conséquent,  lorsque  les  nouveaux 
gouvernements  qui  représentent  cet  immua- 
ble pouvoir  sont  constitués,  les  accepter 
n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclamé, 
voire  même  imposé  par  la  nécessité  du  bien 
social  qui  les  a  faits  et  les  maintient.  D'au- 
tant plus  que  l'insurrection  attise  la  haine 
entre  citoyens,  provoque  les  guerres  civiles, 
et  peut  rejeter  la  nation  dans  le  chaos  de 
l'anarchie.  Et  ce  grand  devoir  de  respect  et 
de  dépendance  persévérera  tant  que  les  exi- 

(1)  Non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo  (Roji.,  xiii,  1). 
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gences  du  bien  commun  le  demanderont, 
puisque  ce  bien  est,  après  Dieu,  dans  la  so- 
ciété la  loi  première  et  dernière. 

Par  là  s'explique  d'elle-même  la  sagesse 
de  l'Eglise  dans  le  maintien  de  ses  relations 
avec  les  nombreux  gouvernements  qui  se 
sont  succédés  en  France  en  moins  d'un  siècle, 
et  jamais  sans  produire  des  secousses  vio- 
lentes et  profondes.  Une  telle  attitude  est  la 
plus  sûre  et  la  plus  salutaire  ligne  de  con- 
duite pour  tous  les  Français  dans  leurs  rela- 
tions civiles  avec  la  République,  qui  est  le 
gouvernement  actuel  de  leur  Nation.  Loin 
d'eux  ces  dissentiments  politiques  qui  les  di- 
visent ;  tous  leurs  efforts  doivent  se  combi- 
ner pour  conserver  ou  relever  la  grandeur 
morale  de  leur  Patrie. 

§  9.  —  Distinction  entre  les  pouvoirs  constitués  et 
les  législations. 

Mais  une  difficulté  se  présente  :  «  Cette 
République,  fait-on  remarquer,  est  animée 
de  sentiments  si  antichrétiens  que  les 
hommes  honnêtes,  et  beaucoup  plus  les  ca- 
tholiques, ne  pourraient  consciencieusement 
l'accepter  » .  Voilà  surtout  ce  qui  a  donné 
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naissance  aux  dissentiments  et  les  a  aggra- 
vés. —  On  eût  évité  ces  regrettables  diver- 
gences, si  l'on  avait  su  tenir  soigneusement 
compte  de  la  distinction  considérable  qu'il  y 
a  entre  Poacoirs  constitués  et  Législation.  La 
législation  ditTère  à  tel  point  des  pouvoirs 
politiques  et  de  leur  forme,  que,  sous  le 
régime  dont  la  forme  est  la  plus  excellente, 
la  législation  peut  être  détestable;  tandis  qu'à 
l'opposé,  sous  le  régime  dont  la  forme  est  la 
plus  imparfaite,  peut  se  rencontrer  une  excel- 
lente législation.  Prouver,  l'histoire  à  la 
main,  cette  vérité,  serait  chose  facile  ;  mais 
à  quoi  bon?  tous  en  sont  convaincus.  Et  qui, 
mieux  que  l'Eglise, est  en  mesure  de  le  savoir, 
elle  qui  s'est  efforcée  d'entretenir  des  rap- 
ports habituels  avec  tous  les  régimes  politi- 
ques ?  Certes,  plus  que  toute  autre  puissance, 
elle  saurait  dire  ce  que  lui  ont  souvent  ap- 
porté de  consolations  ou  de  douleurs,  les  lois 
des  divers  gouvernements  qui  ont  successi- 
vement régi  les  peuples,  de  l'Empire  romain 
jusqu'à  nous. 

Si  la  distinction  tout  àl'heure  établie  a  son 
importance  majeure,  elle  a  aussi  sa  raison 
mr^riifeste  :    la    législation    est  l'œuvre  des 
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hommes  investis  du  pouvoir  et  qui,  de  fait, 
gouvernent  la  nation.  D'où  il  résulte  qu'en 
pratique,  la  qualité  des  lois  dépend  plus 
de  la  qualité  de  ces  hommes  que  de  la  forme 
du  pouvoir.  Ces  lois  seront  donc  bonnes  ou 
mauvaises,  selon  que  les  législateurs  auront 
l'esprit  imbu  de  bons  ou  de  mauvais  princi- 
pes, et  se  laisseront  diriger  ou  par  la  pru- 
dence politique  ou  par  la  passion. 

Qu'en  France,  depuis  plusieurs  années, 
divers  actes  importants  de  la  législation  aient 
procédé  de  tendances  hostiles  à  la  religion, 
et,  par  conséquent, aux  intérêts  de  la  Nation, 
c'est  l'aveu  de  tous,  malheureusement  con- 
firmé par  l'évidence  des  faits.  Nous-même, 
obéissant  à  un  devoir  sacré.  Nous  en  adres- 
sâmes des  plaintes  vivement  senties  à  celui 
qui  était  alors  à  la  tête  de  la  République.  Ces 
tendances  cependant  persistèrent,  le  mal 
s'aggrava,  et  l'on  ne  saurait  s'étonner  que 
les  membres  de  l'Episcopat  français,  placés 
par  l'Esprit  Saint  pour  régir  leurs  différentes 
etillustres  Eglises,  aient  regardé,  encore  tout 
récemment,  comme  une  obligation  d'expri- 
mer publiquement  leur  douleur,  touchant  la 
situation  créée  en  France  à  la  Religion  ca- 
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tholique.  Pauvre  France  !  Dieu  seul  peut 
mesurer  l'abîme  de  maux  où  elle  s'enfonce- 
rait, si  cette  législation,  loin  de  s'améliorer, 
s'obstinait  dans  une  telle  déviation,  qui 
aboutirait  à  arracher  de  l'esprit  et  du  cœur 
des  Français  la  religion  qui  les  a  faits  si 
grands. 

§  10.  —  Sans  se  révolter  contre  les  pouvoirs  consti' 
tués^  combattre  par  tous  les  moijens  légaux  et  hon- 
nêtes les  mauvaises  législations. 

Et  voilà  précisément  le  terrain  sur  lequel, 
tout  dissentiment  politique  mis  à  part,  les 
gens  de  bien  doivent  s'unir  comme  un  seul 
homme,  pour  combattre,  par  tous  les  moyens 
légaux  et  honnêtes,  ces  abus  progressifs  de 
la  législation.  Le  respect  que  l'on  doit  aux 
pouvoirs  constitués  ne  saurait  l'interdire  :  il 
ne  peut  importer  ni  le  respect,  ni  beaucoup 
moins  l'obéissance  sans  limites  à  toute  me- 
sure législative  quelconque,  édictée  par  ces 
mêmes  pouvoirs.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la 
loi  est  est  une  prescriptipn  ordonnée  selon  la 
raison  et  promulguée,  pour  le  bien  de  la 
communauté,  par  ceux  qui  ont  reçu  à  cette 
fin  le  dépôt  du  pouvoir.  —  En  conséquence, 
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jamais  on  ne  peut  approuver  des  points  de 
législation  qui  soient  hostiles  à  la  religion  et 
à  Dieu  ;  c'est  au  contraire  un  devoir  de  les 
réprouver.  C'est  ce  que  le  grand  évêque 
d'Hippone,  saint  Augustin,  mettait  en  par- 
faite lumière  dans  ce  raisonnement  plein 
d'éloquence  :  «  Quelquefois,  les  puissances 
de  la  terre  sojit  bonnes  et  craignent  Dieu; 
d*  autres  fois,  elles  ne  le  craignent  pas.  Julien 
était  un  empereur  infidèle  à  Dieu,  un  apostat, 
un  pervers,  un  idolâtre.  Les  soldats  chrétiens 
servirent  cet  empereur  infidèle.  Mais  dès  quil  s'a- 
gissait de  la  cause  de  Jésus  Christ,  ils  ne  recon- 
naissaient que  celui  qui  est  dans  le  ciel.  Julien 
leur  prescrivait-il  d'honorer  les  idoles  et  de  les 
encenser,  ils  mettaient  Dieu  au  dessus  du  prince , 
Mais  leur  disait-il  :  Formez  vos  rangs  j)0ur 
marcher  contre  telle  nation  ennemie;  à  V instant 
ils  obéissaient.  Ils  distinguaient  le  Maître  éter- 
nel du  maître  temporel,  et  cependaMty  en  vue  du 
Maître  éternel,  ils  se  soumettaient  même  à  un 
tel  maître  temporel  »  (i). 


(1)  Aliquando...  potestates  bonœ  sunt,  et  timent 
Deum;  aliquando  non  timent  Deum.  Julianus  extitit  infi- 
delis  imperator,  extitit  apostata,  iniquus,  idolâtra  :  mili- 
tes christiani  servierunt  Imperatori  infideli',  ubi  venieba- 
tur  ad   causam  Christi,  non  agnoscebant  nisi   Illum  qui 
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Nous  le  savons,  l'athée,  par  un  lamentable 
abus  de  sa  raison  et  plus  encore  de  sa  volonté, 
nie  ces  principes.  Mais,  en  définitive,  l'a- 
théisme est  une  erreur  si  monstrueuse, 
qu'elle  ne  pourra  jamais,  soit  dit  à  l'honneur 
de  l'humanité,  y  anéantir  la  conscience  des 
droits  de  Dieu  pour  y  substituer  l'idolâtrie 
de  l'État. 

Les  principes  qui  doivent  régler  notre  con- 
duite envers  Dieu  et  envers  les  gouverne- 
ments humains  étant  ainsi  définis,  aucun 
homme  impartial  ne  pourra  accuser  les 
catholiques  français,  si,  sans  épargner  ni 
fatigues  ni  sacrifices,  ils  travaillent  à  con- 
server à  leur  patrie  ce  qui  est  pour  elle  une 
condition  de  salut,  ce  qui  résume  tant  de 
traditions  glorieuses  enregistrées  par  l'his- 
toire, et  que  tout  Français  a  le  devoir  de  ne 
pas  oublier. 

in  cœlis  erat.  Si  quando  volebat  ut  idola  colerent,  ut 
thurificarent,  prseponebant  illi  Deum  :  quando  autem  dice- 
bat  :  Producite  aciem,  ite  contra  illam  gentem  ;  statim  ob- 
temperabant.  Distinguebant  Dominum  seternum,  a  domino 
temporali  ;  et  tamen  subditi  erantpropter  Dominum  seter- 
num, etiam  domino  temporali  (Enarrat.  in  Psalm. 
cxxiv,  n.  7  ad  fin.) 
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§  11.  —  Bu  Concordat. 

Avant  de  terminer  Notre  Lettre,  Nous  vou- 
lons toucher  à  deux  autres  points  connexes 
entre  eux,  et  qui,  se  rattachant  de  plus  près 
aux  intérêts  religieux,  ont  pu  susciter  parmi 
les  catholiques  quelque  division.  —  L'un 
d'eux  est  le  Concordat  qui,  pendant  tant 
d'années,  a  facilité  en  France  l'harmonie 
entre  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  celui  de 
l'Etat.  Sur  le  maintien  de  ce  Pacte  solennel  et 
bilatéral,  toujours  fidèlement  observé  de  la 
part  du  Saint-Siège,  les  adversaires  de  la  Re- 
ligion catholique  eux-mêmes  ne  s'accordent 
pas.  —  Les  plus  violents  voudraient  son 
abolition,  pour  laisser  à  l'Etat  toute  liberté 
de  molester  l'Eglise  de  Jésus  Christ.  —  D'au- 
tres, au  contraire,  avec  plus  d'astuce,  veu- 
lent, ou  du  moins  assurent  vouloir  la  con- 
servation du  Concordat  :  non  pas  qu'ils 
reconnaissent  à  l'Etat  le  devoir  de  remplir 
envers  l'Eglise  les  engagements  souscrits, 
mais  uniquement  pour  le  faire  bénéficier  des 
concessions  faites  par  l'Eglise  ;  comme  si 
l'on  pouvait  à  son  gré  séparer  les  engage- 
ments pris  des  concessions  obtenues,  alors 
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que  ces  deux  choses  font  partie  substantielle 
d'un  seul  tout.  Pour  eux,  le  Concordat  ne 
resterait  donc  que  comme  une  chaîne  propre 
à  entraver  la  liberté  de  l'Église,  cette  liberté 
sainte  à  laquelle  elle  a  un  droit  divin  et  ina- 
liénable. De  ces  deux  opinions,  laquelle  pré- 
vaudra? Nous  l'ignorons.  Nous  avons  voulu 
seulement  les  rappeler,  pour  recommander 
aux  catholiques  de  ne  pas  provoquer  de  scis- 
sion sur  un  sujet,  dont  il  appartient  au  Saint- 
Siège  de  s'occuper. 

I  12.  —  De  la  séparation  de  VÉtat  et  de  V Église. 

Nous  ne  tiendrons  pas  le  même  langage 
sur  l'autre  point,  concernant  le  principe  de 
la  séparation  de  l'Etat  et  de  l'Église,  ce  qui 
équivaut  à  séparer  la  législation  humaine 
de  la  législation  chrétienne  et  divine.  Nous 
ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  démontrer  ici 
tout  ce  qu'a  d'absurde  la  théorie  de  cette 
séparation;  chacun  le  comprendra  de  lui- 
même.  Dès  que  FÉtat  refuse  de  donner  à 
Dieu  ce  qui  est  de  Dieu,  il  refuse,  par  une 
conséquence  nécessaire,  de  donner  aux  ci- 
toyens ce  à  quoi  ils  ont  droit  comme  hommes; 
car,   qu'on  le  veuille  ou  non,  les  vrais  droits 
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de  l'homme  naissent  précisément  de  ses  de- 
voirs envers  Dieu.  D'oii  il  suit  que  l'Etat,  en 
manquant,  sous  ce  rapport,  le  but  principal 
de  son  institution,  aboutit  en  réalité  à  se  re- 
nier lui-même  et  à  démentir  ce  qui  est  la  rai- 
son de  sa  propre  existence.  Ces  vérités  supé- 
rieures sont  si  clairement  proclamées  par  la 
voix  même  de  la  raison  naturelle,  qu'elles 
s'imposent  à  tout  homme  que  n'aveugle  pas 
la  violence  de  la  passion.  Les  catholiques,  en 
conséquence,  ne  sauraient  trop  se  garder  de 
soutenir  une  telle  séparation.  En  effet,  vou- 
loir que  l'État  se  sépare  de  l'Église,  ce  serait 
vouloir,  par  une  conséquence  logique,  que 
l'Église  fût  réduite  à  la  liberté  de  vivre  selon 
le  droit  commun  à  tous  les  citoyens.  —  Cette 
situation,  il  est  vrai,  se  produit  dans  certains 
pays.  C'est  une  manière  d'être  qui,  si  elle  a 
ses  nombreux  et  graves  inconvénients,  offre 
aussi  quelques  avantages,  surtout  quand  le 
législateur,  par  une  heureuse  inconséquence^ 
ne  laisse  pas  que  de  s'inspirer  des  principes 
chrétiens;  et  ces  avantages,  bien  qu'ils  ne 
puissent  justifier  le  faux  principe  de  la  sépa- 
ration, ni  autoriser  à  le  défendre,  rendent 
cependant  digne  de    tolérance   un   état  de 
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choses  qui,  pratiquement,  n'est  pas  le  pire 
de  tous. 

Mais  en  France,  nation  catholique  par  ses 
traditions  et  par  la  foi  présente  de  la  grande 
majorité  de  ses  fils,  l'Eglise  ne  doit  pas  être 
mise  dans  la  situation  précaire  qu'elle  subit 
chez  d'autres  peuples.  Les  catholiques  peu- 
vent d'autant  moins  préconiser  la  séparation, 
qu'ils  connaissent  mieux  les  intentions  des 
ennemis  qui  la  désirent.  Pour  ces  derniers, 
et  ils  le  disent  assez  clairement ,  cette  sépa- 
ration, c'est  l'indépendance  entière  de  la 
législation  politique  envers  la  législation 
religieuse  ;  il  y  a  plus ,  c'est  l'indifférence 
absolue  du  Pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de 
la  société  chrétienne,  c'est-à-dire  del'Eglise, 
et  la  négation  même  de  son  existence.  —  Ils 
font  cependant  une  réserve  qui  se  formule 
ainsi  :  Dès  que  l'Eglise,  utilisant  les  res- 
sources que  le  droit  commun  laisse  aux 
moindres  des  Français,  saura,  par  un  redou- 
blement de  son  activité  native,  faire  pros- 
pérer son  œuvre,  aussitôt  l'Etat  intervenant 
pourra  et  devra  mettre  les  catholiques  fran- 
çais hors  du  droit  commun  lui-même.  — 
Pour  tout  dire  en  un  mot,   l'idéal  de  ces 
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hommes  serait  le  retour  au  paganisme  :  l'É- 
tat ne  reconnaît  l'Eglise  qu'au  jour  oii  il  lui 
plaît  de  la  persécuter. 

§  13.  —  Résumé  et  Conclusion. 

Nous  avons  expliqué,  Vénérables  Frères, 
d'une  manière  abrégée  mais  nette,  sinon  tous, 
au  moins  les  principaux  points  sur  lesquels 
les  catholiques  français  et  tous  les  hommes 
sensés  doivent  pratiquer  l'union  et  la  con- 
corde, pour  guérir,  autant  qu'il  est  possible 
encore,  les  maux  dont  la  France  est  affligée 
et  pour  relever  même  sa  grandeur  morale. 
Ces  points  sont  la  Religion  et  la  Patrie,  les 
pouvoirs  politiques  et  la  législation,  la  con- 
duite à  tenir  à  Tégard  de  ces  pouvoirs  et  à 
l'égard  de  cette  législation,  le  Concordat,  la 
séparation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  —  Nous 
nourrissons  l'espoir  et  la  confiance  que  l'é- 
claircissement de  ces  points  dissipera  les 
préjugés  de  plusieurs  hommes  de  bonne  foi, 
facilitera  la  pacification  des  esprits,  et  par 
elle  l'union  parfaite  de  tous  les  catholiques, 
pour  soutenir  la  grande  cause  du  Christ  qui 
aime  les  Francs. 

Quelle   consolation  pour  Notre  cœur  de 
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VOUS  encourager  dans  cette  voie,  et  de  vous 
contempler  tous  répondre  docilement  à 
notre  appel  !  —  Vous,  Vénérables  Frères, 
par  Votre  autorité  et  avec  le  zèle  si  éclairé 
pour  l'Eglise  et  la  Patrie,  qui  vous  distingue, 
vous  apporterez  un  puissant  secours  à  cette 
œuvre  pacificatrice.  —  Nous  aimons  même  à 
espérer  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir  vou- 
dront bien  apprécier  Nos  paroles,  qui  visent 
à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  la  France. 
En  attendant,  comme  gage  de  Notre  affec- 
tion paternelle.  Nous  donnons  à  Vous,  Véné- 
rables Frères,  à  votre  Clergé,  ainsi  qu'à  tous 
les  catholiques  de  France,  la  Bénédiction 
Apostolique. 

Donné  à  Rome,  le   16  février  de  l'année 
4892,  de  Notre  Pontificat  la  quatorzième. 

LEO  PP.  XIII. 


LETTRE  DE  SA  SAINTETÉ  LÉON  XHI 

A  M«»  L'ÉVÊQUE  DE  GRENOBLE 

LÉON  XIII,  PAPE 

A  Notice  vénérable  frère  Amand^ 
évêqiie  de  Grenoble. 

Nous  ne  voulons  pas  tarder  à  vous  expri- 
mer, Vénérable  Frère,  combien  nous  a  été 
agréable  la  lettre  par  laquelle  vous  Nous 
rendiez  compte  du  congrès  catholique  de  la 
Jeunesse  française,  tenu  à  Grenoble,  sous 
votre  présidence,  avec  le  concours  d'hommes 
recommandables  par  leur  piété,  leur  science 
et  leur  parfaite  soumission  aux  actes  du 
Saint  Siège,  dans  lesquels  Nous  avons,  tout 
récemment,  tracé  aux  catholiques  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  pour  la  défense  efficace 
des  droits  suprêmes  de  l'Eglise. 

Ces  nouvelles  ont  tempéré  les  graves 
<(  amertumes  »  que  Nous  ressentons  en 
voyant  combattre  de  tant  de  manières  cette 
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religion  chrétienne  de  laquelle  dépend  le 
salut  des  âmes  et,  par  conséquent,  le  bien- 
être  de  Fhumanité,  le  progrès  réel  de  la  ci- 
vilisation. 

Elles  Nous  sont  une  preuve  que  Notre 
parole  trouve  aujourd'hui  même,  comme 
elle  trouvera  toujours,  des  esprits  empressés 
à  l'écouter  docilement  et  à  la  prendre  pour 
règle  de  leur  vie.  Ces  hommes  ont  donné  en 
même  temps,  par  là,  un  public  et  salutaire 
exemple  qui  venait  à  son  heure. 

Il  en  est  d'autres,  en  effet.  Nous  regret- 
tons de  le  constater,  qui,  tout  en  protestant 
de  leur  catholicisme,  se  croient  en  droit  de 
se  montrer  réfractaires  à  la  direction  impri- 
mée par  le  Chef  de  l'Eglise,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d'une  direction  politique  ;  eh 
bien,  devant  ces  prétentions  erronées,  Nous 
maintenons  dans  toute  leur  intégrité  chacun 
des  actes  précédemment  émanés  de  Nous,  et 
Nous  disons  encore  :  «  Non,  sans  doute, 
Nous  ne  cherchons  pas  à  faire  de  la  politique, 
mais  quand  la  politique  se  trouve  étroite- 
ment liée  aux  intérêts  religieux  comme  il 
arrive  actuellement  en  France,  si  quelqu'un 
a  mission  pour  déterminer  la  conduite  qui 
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peut  efficacement  sauvegarder  les  intérêts 
religieux  dans  lesquels  consiste  la  fin  su- 
prême des  choses,  c'est  le  Pontife  romain  ». 

A  ce  principe  tutélaire  du  bien  des  âmes 
se  rattachent  tous  les  enseignements  que 
Nous  avons  cru  devoir  donner  récemment, 
à  plusieurs  reprises,  en  vertu  de  ?sotre  mi- 
nistère apostolique  ;  et,  loin  d'introduire  un 
principe  nouveau,  ils  n'ont  fait  que  conti- 
nuer, en  les  appliquant  aux  conjonctures  pré- 
sentes, les  enseignements  traditionnels  de 
tous  Nos  prédécesseurs  qui,  à  diverses  épo- 
ques critiques,  ont  tout  fait,  dans  leur  dé- 
vouement aux  âmes,  pour  éclairer  les  esprits 
perplexes,  ou  préserver  d'une  déviation  fu- 
neste ceux  que  leur  zèle  même  exposait  à 
faire  fausse  route,  à  se  consumer  en  vains 
efforts,  et  à  devenir  une  entrave  au  bien. 

Mais,  pour  en  revenir  aux  bons  et  coura- 
geux exemples  donnés  par  le  Congrès  de 
Grenoble,  Nous  constatons  avec  la  satisfac- 
tion la  plus  vive  quelle  part  importante  v  a 
prise  la  jeunesse  catholique,  avec  l'appui 
d'hommes  remarquables  par  leur  expé- 
rience. 

Dieu  bénira  certainement  les  efforts  de  ces 
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jeunes  gens,  non  moins  intelligents  que  dé- 
voués, qui  ont  pris  pour  unique  mot  d'ordre 
la  conservation  de  la  foi  chrétienne. 

Il  fut  un  temps  où  l'Orient  chrétien  de- 
mandait à  rOccident  le  renfort  de  ses  armes 
pour  mettre  une  digue  aux  invasions  dévas- 
tatrices des  infidèles,  et  personne  n'ignore 
avec  quel  héroïsme  la  France  prit  part  à  ce 
mouvement.  Autres  sont  les  temps,  autres 
les  maux  à  conjurer.  Il  n'est  plus  question 
pour  les  catholiques  français  de  refouler  au 
loin  le  torrent  des  infidèles.  Il  s'agit  de  sau- 
vegarder et  de  développer  la  foi  dans  leur 
propre  patrie,  menacée  de  se  voir  totalement 
déchristianisée.  Ils  ne  peuvent  lutter  avec 
des  armes  matérielles  semblables  à  celles 
des  croisés;  mais  ils  ont  la  liberté,  et  ils  ont 
le  devoir  de  recourir  aux  armes  spirituelles. 
Telles  furent  les  armes  maniées  avec  tant 
de  vigueur  dans  la  vérité,  avec  tant  d'éclat 
dans  Téloquence,  par  les  apologistes,  contre 
les  erreurs  et  les  calomnies  des  païens  d'a- 
bord, contre  le  rationalisme  des  sophistes 
ensuite  ;  telles  furent  encore  les  armes  em- 
ployées par  les  martyrs,  alors  que,  dans  leur 
courage  héroïque,  ils  alliaient  si  étroitement 
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Tamour  de  Dieu  avec  l'amour  véritable  de 
la  patrie,  où  ils  se  laissaient  tuer  plutôt  que 
de  trahir  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  amours  ; 
telles  furent  à  tout  âge  les  armes  des  vrais 
fidèles,  résolus  à  tirer  les  conclusions  des 
principes  de  leur  foi  par  la  pratique  sincère 
et  complète  des  devoirs  du  chrétien. 

Evidemment,  le  génie  des  apologistes  ne 
peut  être  la  part  de  tous. 

Tous  ne  sont  pas  appelés  de  Dieu  à  pous- 
ser la  vertu  jusqu'à  l'héroïsme  ;  mais  il  n'est 
pas  un  chrétien  qui  puisse  méconnaître  que 
c'est  pour  lui  un  devoir  proportionné  aux 
forces  communes  de  conformer  ses  actes  à 
sa  foi,  et  de  se  rendre  par  là  un  digne  ins- 
trument de  la  miséricorde  divine  dans  la 
guérison  des  esprits  aveuglés  par  l'ignorance 
ou  les  passions. 

Ces  dispositions  ont  été  précisément  celles 
du  congrès  catholique  de  Grenoble,  ainsi 
que  des  congrès  analogues  qui  l'ont  précédé 
ou  suivi  ;  aussi  se  sont-ils  trouvés  d'accord 
pour  aboutir  aux  mêmes  saintes  résolu- 
tions. 

Puissent  ces  assemblées  se  multiplier  ; 
puisse  la  France  voir  germer  partout  sur 
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son  sol  des  associations  chrétiennes  animées 
de  sentiments  identiques!  Ace  prix,  on  peut 
espérer  que  l'esprit  chrétien  se  maintiendra 
vivant,  laborieux,  communicatif;  et  il  por- 
tera la  lumière  de  la  foi  au  fond  de  toutes 
les  âmes  qui  l'ont  perdue  ou  qui  ne  l'ont 
plus  que  vacillante  et  inerte. 

Partout  et  toujours  l'ignorance  fut  la 
grande  ennemie  de  l'Eglise  de  Jésus  Christ; 
elle  l'est  encore  aujourd'hui  en  France,  où 
l'on  ignore  totalement,  où  l'on  ne  connaît 
pas  sous  leur  vrai  jour  les  sublimes  mys- 
tères de  la  religion  chrétienne,  ni  les  bien- 
faits incomparables  prodigués  à  l'humanité 
par  le  Rédempteur  du  monde,  ni  le  rôle 
salutaire  de  cette  société  divine  qui  s'ap- 
pelle l'Eglise,  maîtresse  infaillible  de  vérité, 
sanctificatrice  des  âmes,  et  par  conséquent 
source  première  de  perfection  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  les  peuples.  Cette  igno- 
rance, exploitée  par  la  calomnie,  envahit 
les  masses  populaires  qui  tombent  dans  le 
sommeil  de  l'indifTérence  et  laissent  le 
champ  libre  à  tous  ces  ennemis  de  l'Eglise 
acharnés  pour  la  bannir  de  la  moindre  par- 
ticipation  à  la  vie   sociale  de  l'humanité. 
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Le  paganisme  n'avait  pas  d'autres  procédés 
envers  les  premiers  chrétiens  ;  heureuse- 
ment que  ceux-ci,  loin  de  se  démoraliser, 
n'en  travaillèrent  que  plus  énergiquement 
à  répandre  autour  d'eux  les  bienfaits  de  la 
vérité  chrétienne.  On  sait  quels  furent  les 
fruits  de  leur  confiance. 

Une  importante  observation  terminera  ce 
que  nous  voulions  dire  :  il  est  vrai  que  le 
progrès  de  la  vie  religieuse  dans  les  peuples 
est    une    œuvre    éminemment    sociale,  vu 
l'étroite  connexion  entre  les  vérités  qui  sont 
l'âme  de  la  vie  religieuse  et  celles  qui  régis- 
sent la  vie  civile  ;  il  résulte  de  là  une  règle 
pratique,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et 
qui  donne  aux  catholiques  une  largeur  d'es- 
prit toute  caractéristique.  Nous  voulons  dire 
que,  tout  en  se  tenant  ferme  dans  l'affirma- 
tion des  dogmes  et  pur  de  tout  compromis 
avec  l'erreur,  il  est  de  la    prudence  chré- 
tienne de  ne  pas  repousser,  disons  mieux, 
de  savoir  se  concilier  dans  la  poursuite  du 
bien,  soit  individuel,  soit  surtout  social,  le 
concours  de  tous  les  hommes  honnêtes. 

La  grande  majorité  des  Français  est  catho- 
lique, mais,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  n'ont 
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pas  ce  bonheur,  beaucoup  conservent  mal- 
gré tout  un  fond  de  bon  sens,  une  certaine 
rectitude  que  l'on  peut  appeler  le  sentiment 
d'une  âme  naturellement  chrétienne  ;  or,  ce 
sentiment  élevé  leur  donne,  avec  l'attrait 
du  bien,  l'aptitude  à  le  réaliser,  et  plus 
d'une  fois  ces  dispositions  intimes,  ce  con- 
cours généreux,  leur  sert  de  préparation 
pour  apprécier  et  professer  la  vérité  chré- 
tienne. Aussi  n'avons-Nous  pas  négligé  dans 
Nos  derniers  actes  de  demander  à  ces 
hommes  leur  coopération  pour  triompher  de 
la  persécution  sectaire,  désormais  démas- 
quée et  sans  frein,  qui  a  juré  la  ruine  reli- 
gieuse et  morale  de  la  France. 

Quand  tous,  s'élevant  au  dessus  des  partis, 
concerteront  dans  ce  but  leurs  efforts,  les 
honnêtes  gens,  avec  leur  sens  juste  et  leur 
cœur  droit,  les  croyants  avec  les  ressources 
de  leur  foi,  les  hommes  d'expérience  avec 
leur  sagesse,  les  jeunes  gens  avec  leur  es- 
prit d'initiative,  les  familles  de  haute  condi- 
tion avec  leurs  générations  et  leurs  saints 
exemples  ;  alors,  le  peuple  fmira  par  com- 
prendre de  quel  côté  sont  ses  vrais  amis  et 
sur  quelles  bases  durables  doit  reposer  le 
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bonheur  dont  il  a  soif  ;  alors,  il  s'ébranlera 
vers  le  bien,  et  dès  qu'il  mettra  dans  la 
balance  des  choses  sa  volonté'  puissante,  on 
verra  la  société  transformée  tenir  à  honneur 
de  s'incliner  d'elle-même  devant  Dieu,  pour 
contribuer  à  un  si  beau  et  si  patriotique 
résultat. 

Vous  venez  de  Nous  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ce  zèle  dans  le  congrès  que  vous 
avez  présidé  à  Grenoble.  Aussi  espérons- 
Nous  que  les  résolutions  qui  ont  été  prises 
seront  mises  en  pratique  avec  discernement 
et  persévérance,  et  qu'elles  se  perfectionne- 
ront par  leur  application  même. 

C'est  dans  cette  confiance  que  Nous  vous 
donnons,  de  grand  cœur,  ainsi  qu'à  tous  les 
membres  du  congrès,  et  tout  spécialement  à 
l'élite  de  la  jeunesse  française  qui  s'y  est 
rendue.  Notre  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  le  22  juin  de  l'année  1893, 
de  Notre  pontificat  la  quinzième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


LETTRE  DE  SA  SAINTETÉ  LÉON  XIÏÏ 

A  MG^  L'ÉVÉQUE  D'ORLÉANS 


Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

Vos  lettres  en   date    du  23  octobre  ont 
admirablement  répondu  à  Notre  attente  et 
comblé  Nos  désirs,  en  Nous  montrant  tout 
ce  que  vous  avez  fait,  dans  ces  derniers  temps, 
pour  que  votre  clergé  conformât  sa  conduite 
aux  enseignements  de  Notre  Encyclique  et 
de  Nos  autres  Lettres  relatives  à  la  condi- 
tion  présente    des  choses   en   France.  Cet 
exposé,  vous  l'aviez  pressenti,  Nous  a  été 
d'une  vive  consolation  ;  et  Nous  avons  senti 
grandir    l'espérance    qu'une    telle    docilité 
serait  dignement  récompensée,  un  jour,  par 
l'éternel   Pasteur   de    l'Jiiglise,   dont    Nous 
tenons  la  place. 

Mais,  sur  ce  rayon  de  joie,  un  nuage  de 
tristesse  est  venu  se  répandre  (ah  !  puisse- 
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t-il  se  dissiper  bientôt!),  quand  vous  is'ous 
avez  énuméré  les  obstacles  soulevés,  sans  le 
moindre  motif,  pour  empêcher  ^Sos  conseils 
afTectueux  et  Nos  constantes  sollicitudes 
d'aboutir  au  résultat  tant  désiré  :  le  salut 
et  la  prospérité  du  peuple  français.  Quelles 
profondes  et  croissantes  angoisses  pour  Nous 
au  spectacle  des  vexations  et  des  blessures 
infligées  presque  chaque  jour  à  TEglise  de 
Dieu!  Comme  si  c'était  trop  peu  des  tribu- 
lations qui  Nous  assiègent  ici,  il  Nous  faut 
partager  les  douleurs  qui,  chez  vous,  affli- 
gent trop  justement  Tépiscopat.  le  clergé,  le 
peuple  dévoué  à  la  religion  de  ses  pères  et 
résolu  à  tout  prix  d'y  demeurer  fidèle.  En 
effet,  les  témoignages  réitérés  de  Notre 
amour  paternel  envers  vous,  et  Nos  cons- 
tants efforts  pour  faire  régner  dans  votre 
pays  la  paix,  en  invitant  à  la  concorde  tous 
les  hommes  de  cœur  et  de  droiture,  sem- 
blent avoir  provoqué  une  recrudescence  de 
colère,  de  la  part  d'une  faction  acharnée 
contre  l'Eglise,  qui,  dans  les  affaires  publi- 
ques, n'admet  de  droit  que  pour  elle  seule, 
et  sacrifie  à  ses  haines  invétérées  les  intérêts 
suprêmes  de  la  société.  Plus  de  bornes  dans 
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ses  menaces  et  ses  violences  ;  aucun  e'gard 
à  ce  qui  est  juste  et  saint;  nulle  crainte, 
chez  ces  hommes,  de  conduire  aux  abîmes 
leur  propre  patrie,  cette  patrie  au  passé  si 
glorieux,  que  la  providence  du  Très-Haut 
avait  choisie  pour  marcher  à  la  tète  des 
peuples,  l'étendard  de  la  croix  en  main, 
afin  de  faire  fleurir  partout  la  saine  doc- 
trine et  les  arts,  dont  les  bienfaits  distin- 
guent le  monde  civilisé  des  peuplades  bar- 
bares. 

Sans  nul  doute,  cet  aveugle  déchaînement 
de  haine  révèle  une  sorte  de  démence,  dont 
Nous  pleurons.  C'est  à  elle  qu'il  faut  imputer 
ces  vexations  de  toute  sorte  dirigées  contre 
la  religion  catholique  et  ses  ministres,  contre 
le  culte  public  dû  à  Dieu,  contre  les  bases 
mêmes  de  la  vie  chrétienne  (qui  pourtant 
sont  aussi  la  source  et  la  sauvegarde  de  la 
véritable  humanité).  Et  cela  sans  qu'une 
raison  sérieuse,  sans  qu'une  apparence  de 
justice  ait  motivé  de  tels  attentats  :  soit 
contre  les  choses  sacrées,  celles  mêmes  que 
les  institutions  publiques  actuelles  sont  te- 
nues de  protéger  ;  soit  contre  des  citoyens  à 
qui,  pour  le  moins,  on  devrait  garantir  la 
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jouissance  des  droits  communs  à  tous  les 
autres. 

Néanmoins,  au  milieu  de  cette  furieuse 
tempête  qui  menace  de  renverser  l'œuvre 
salutaire  entreprise  par  Nous  de  concert  avec 
tous  ceux  en  qui  l'amour  de  la  religion  et  de 
la  patrie  n'a  pas  sombré,  il  faut  apporter  le 
plus  grand  soin  à  ce  que,  parmi  les  Français 
fidèles,  le  courage  et  les  forces  ne  viennent 
pas  à  manquer;  de  même  que,  pour  ce  qui 
Nous  concerne  personnellement,  Nous  Nous 
sentons  en  devoir  de  tenir  sans  cesse  en  éveil 
Notre  sollicitude  pour  votre  salut,  sans  que 
rien,  au  milieu  de  conjonctures  si  graves, 
puisse  empêcher  Notre  constance  de  tenir 
ferme  dans  les  résolutions  prises. 

Du  reste,  plus  d'une  raison  se  présente 
pour  relever  nos  âmes  plongées  dans  la  tris- 
tesse, et  raiïermir  notre  courage  à  la  pour- 
suite du  bien  commencé.  Yous  trouvez  la 
première  dans  le  témoignage  de  votre  con- 
science, quand  elle  vous  montre  ce  qu'il  y  a 
de  beau  à  lutter  pour  le  salut  de  la  religion 
et  de  la  patrie,  précisément  alors  que  les 
temps  deviennent  plus  difficiles  et  les  cir- 
constances plus  critiques. 
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Pendant  que  vous  méditerez  cette  leçon, 
se  présenteront  naturellement  à  votre  esprit 
les  paroles  par  lesquelles  le  Prince  des  Apô- 
tres consolait  les  fidèles  :  «  Si,  en  faisant  le 
bien,  vous  rencontrez  des  épreuves  à  subir, 
c'est  là  ce  qui  vous  rendra  agréables  à  Dieu  »  ; 
et  encore  :  «  Cest  une  grâce,  si,  pour  demeu- 
rer fidèle  à  la  conscience,  le  serviteur  de  Dieu 
sent  le  poids  de  la  tristesse,  en  se  voTjant  en 
butte  à  d'injustes  traitements  ».  Ces  pensées 
vous  deviendront  encore  plus  douces,  dès 
que  s'y  ajoutera  la  confiance  dans  le  secours 
divin,  qui  jamais  ne  fait  défaut  quand  on 
l'implore,  et  la  perspective  des  fruits  promis 
à  votre  constance,  comme  prix  de  ses  rudes 
travaux. 

Ne  l'oubliez  pas  non  plus,  tous  les  maux 
qui  vous  accablent  ont  pour  origine  la  haine 
d'une  société  ténébreuse,  irréconciliable 
ennemie  de  la  foi  catholique,  qui  n'exprime 
ni  la  pensée,  ni  les  intentions  véritables  de 
votre  magnanime  nation.  Non,  jamais  celle- 
ci,  livrée  à  elle-même,  n'approuverait  cette 
guerre  implacable,  qui  se  plaît  dans  la  pour- 
suite des  innocents,  renverse  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
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tice,  pervertit  les  mœurs  du  peuple,  appelle 
sur  lui  le  mépris  des  nations  civilisées  et 
l'isole  de  quiconque  comprend  encore  com- 
ment Tordre  et  le  bonheur  publics  ont  pour 
fondements  le  culte  de  la  religion  et  le  res- 
pect de  l'autorité.  Ces  réflexions  confirme- 
ront en  Nous  la  confiance  que  la  tempête 
ne  peut  durer  longtemps,  surtout  si  Nous 
rappelons  que,  selon  les  divins  oracles  : 
((  Dieu  ne  laissera  pas  le  juste  ballotté  à.  tout 
jamais  ». 

Nous  voulons  que  ces  mêmes  espérances 
vous  soutiennent  et  vous  réconfortent,  vous 
et  tous  les  évoques  de  France  ;  et  Nous  vous 
exhortons  à  n'épargner  aucun  labeur  pour 
que  le  clergé,  dont  vous  êtes  les  chefs, 
seconde,  dans  ce  sens,  vos  efforts.  Qu'il  ait 
soin  de  se  tenir  sans  cesse  en  rapport  avec 
les  fidèles  ;  qu'il  leur  prodigue,  pour  le  corps 
et  pour  l'âme,  tous  les  secours  dont  il  dis- 
pose; et  qu'il  sache  leur  expliquer  les  ensei- 
gnements émanés  de  nous  dont  voici  la  subs- 
tance: <(  Détourner  de  la  nation  française 
deux  affreux  malheurs,  le  renversement  de 
la  religion  et  la  décadence  des  mœurs  ». 

L'empressement  de  tous  les  chefs  des  dio- 
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cèses  de  France  à  suivre  cette  direction  ne 
peut  faire  pour  Nous  aucun  doute,  quand 
Nous  Nous  rappelons  tous  les  gages  anté- 
rieurs de  leur  bonne  volonté  à  Notre  égard  ; 
et  Nous  sommes  convaincu  que,  pour  vous  en 
particulier,  vous  saurez  être  des  plus  em- 
pressé à  marcher  dans  cette  voie.  C'est  en 
nous  reposant  dans  cette  confiance,  vénérable 
frère,  que  Nous  vous  accordons  très  affec- 
tueusement, ainsi  qu'à  votre  clergé  et  aux 
fidèles  confiés  à  votre  vigilance,  Notre  béné- 
diction apostolique. 

Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le 
XXXI  octobre  de  l'an  MDCCCXCII,  de  Notre 
Pontificat  le  quinzième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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